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LOIS

Loi n° 1.506 du 2 juillet 2021 portant reconnaissance 
des « Enfants du Pays » et de leur contribution au 
développement de la Principauté de Monaco.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 30 juin 2021.

Article UniqUe.

La Principauté de Monaco reconnaît la contribution 
à son développement, à sa prospérité économique 
ainsi qu’à son rayonnement dans le monde, des 
Enfants du Pays.
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Est « Enfant du Pays » toute personne de nationalité 
étrangère née à Monaco ou adoptée à Monaco lors de 
sa minorité, qui y réside depuis sa naissance ou son 
adoption sans interruption.

Peuvent toutefois être dispensées de la condition de 
naissance à Monaco visée à l’alinéa précédent, les 
personnes qui seraient nées hors de la Principauté en 
raison d’un cas fortuit ou pour des raisons médicales 
ou de force majeure.

Ne constituent pas une interruption visée au 
deuxième alinéa, les périodes passées à l’étranger pour 
suivre des études, une formation, recevoir des soins 
médicaux ou remplir des obligations militaires.

Composante importante, aux côtés des 
Monégasques, d’une population stable et partie 
prenante de la vie, de l’histoire et de l’identité de 
Monaco, l’État veille, dans le respect des exigences 
constitutionnelles tenant aux caractères géographiques 
particuliers du territoire national ainsi qu’au principe 
accordant un traitement préférentiel aux Monégasques, 
au maintien de leur présence sur ce territoire.

La présente loi est promulguée et sera exécutée 
comme loi de l’État.

Fait en Notre Palais à Monaco, le deux juillet deux 
mille vingt-et-un.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Le Dossier Législatif - Travaux Préparatoires de la 
Loi est en annexe du présent Journal de Monaco.

Loi n° 1.507 du 5 juillet 2021 portant création de 
l’allocation compensatoire de loyer pour les locaux 
régis par la loi n° 1.235 du 28 décembre 2000, 
modifiée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 30 juin 2021.

Article Premier.

Après l’article 30 de la loi n° 1.235 du 28 décembre 
2000 relative aux conditions de location de certains 
locaux à usage d’habitation construits ou achevés avant 
le 1er septembre 1947, modifiée, sont insérés les 
articles 31 à 33, ainsi rédigés :

« Article 31.- Une allocation compensatoire de loyer 
est versée aux personnes visées à l’article 32, 
propriétaires en nom propre ou au travers d’une société 
ou usufruitières d’un ou plusieurs locaux à usage 
d’habitation régis par les dispositions de la présente loi 
dont l’acquisition est, pour chacun de ces locaux, 
antérieure au 25 décembre 2004. Elle est également 
versée aux personnes ayant reçu par voie de succession 
ou de donation un ou plusieurs des biens susmentionnés 
postérieurement au 25 décembre 2004, à la condition 
que le local hérité ou donné ait été acquis antérieurement 
à cette date.

Cette allocation est égale à la différence entre :

-  d’une part, le loyer calculé en application du loyer 
moyen au mètre carré des logements de même type 
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947 
non régis par les dispositions de la présente loi et 
de la loi n° 887 du 25 juin 1970, modifiée ;

-  d’autre part, le loyer calculé en application du 
loyer moyen au mètre carré des loyers des locaux à 
usage d’habitation de même type construits ou 
achevés avant le 1er septembre 1947 régis par les 
dispositions de la présente loi. 

Les modalités de calcul du loyer moyen au mètre 
carré des loyers des locaux mentionnés à l’alinéa 
précédent sont fixées par ordonnance souveraine. Ce 
loyer moyen est publié annuellement par arrêté 
ministériel. 
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L’attributaire de l’allocation compensatoire de loyer 
est informé du montant de l’allocation due pour le 
local. La Direction de l’habitat et la Direction des 
services fiscaux peuvent, à ces fins, mettre en œuvre 
des traitements d’informations nominatives 
interconnectés. 

Article 32.- L’allocation compensatoire de loyer est 
servie par l’État, aux personnes physiques ou aux 
personnes morales immatriculées à Monaco, 
propriétaires ou usufruitières, d’un ou plusieurs locaux 
à usage d’habitation visés à l’article 31. 

L’attributaire de cette allocation est :

1)  pour les personnes physiques mentionnées au 
précédent alinéa : 

 a.  la personne physique propriétaire, y compris 
en indivision à hauteur de la quote-part du 
droit indivis, desdits locaux ; 

 b.  la personne physique usufruitière desdits 
locaux ;

2)  pour les personnes morales mentionnées au 
précédent alinéa :

 a.  la personne physique titulaire de parts sociales, 
dont l’acquisition est antérieure au 25 décembre 
2004, d’une ou plusieurs de ces personnes 
morales, ainsi que la personne physique ayant 
reçu par voie de succession ou de donation 
lesdites parts sociales postérieurement au 
25 décembre 2004 à condition que l’acquisition 
desdites parts sociales soit antérieure à cette 
date ;

 b.  la personne physique détentrice de parts 
sociales de la personne morale immatriculée à 
Monaco, elle-même titulaire de parts sociales 
d’une ou plusieurs personnes morales visées 
au premier alinéa, lorsque l’acquisition des 
parts sociales de chacune de ces personnes 
morales est antérieure au 25 décembre 2004, 
ainsi que lorsque lesdites parts sociales ont été 
reçues par voie de succession ou de donation 
postérieurement au 25 décembre 2004 à 
condition que l’acquisition desdites parts 
sociales soit antérieure à cette date.

La demande de versement de l’allocation ne peut 
être effectuée que par l’attributaire ou, lorsqu’une 
personne morale est propriétaire du local, cette demande 
est effectuée soit par le représentant de celle-ci, soit par 
le représentant de la personne morale titulaire de parts 
sociales de celle-ci, dûment mandatés à cet effet. 

Article 32-1.- L’allocation compensatoire de loyer ne 
peut être sollicitée qu’à concurrence des droits que 
l’attributaire détient sur un ou plusieurs locaux à usage 
d’habitation visés à l’article 31. Ces droits sont 
déterminés comme suit : 

1)  lorsque l’attributaire est propriétaire en nom 
propre ou usufruitier du local et que celui-ci fait 
l’objet d’une indivision, l’allocation est versée à 
concurrence de la quote-part du droit indivis de 
cet attributaire ;

2)  lorsque l’attributaire est titulaire des parts 
sociales de la personne morale propriétaire du 
local, l’allocation est versée à concurrence du 
pourcentage correspondant à la quote-part 
détenue par cet attributaire dans le capital social 
de cette personne morale ; 

3)  lorsque l’attributaire détient des parts sociales 
d’une personne morale associée dans le capital 
social d’une personne morale propriétaire du 
local, l’allocation est versée à concurrence du 
produit : 

 -  du pourcentage correspondant à la quote-part 
détenue, dans le capital social de la personne 
morale propriétaire, par cette personne morale 
associée,

 -  par le pourcentage correspondant à la quote-part 
détenue, dans le capital social de cette personne 
morale associée, par l’attributaire.

Article 32-2.- Ne peut être admise à bénéficier de 
l’allocation la personne physique qui, à Monaco, est 
propriétaire en nom propre ou au travers d’une société 
ou usufruitière de locaux à usage d’habitation dont la 
surface totale est supérieure à 500 mètres carrés. La 
personne physique admise à bénéficier de l’allocation 
ne peut la solliciter qu’à concurrence d’une surface 
maximale de 300 mètres carrés. Les modalités de calcul 
de cette surface sont déterminées comme suit :

1)  lorsque l’attributaire est propriétaire en nom 
propre ou usufruitier du local et que celui-ci fait 
l’objet d’une indivision, la surface totale 
mentionnée au premier alinéa est prise en 
considération à concurrence de la quote-part du 
droit indivis de l’attributaire ;

2)  lorsque l’attributaire est propriétaire au travers 
d’une société, la surface totale mentionnée au 
premier alinéa est prise en considération à 
concurrence du pourcentage correspondant à la 
quote-part détenue par l’attributaire dans le 
capital social de cette personne morale ; 
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3)  lorsque l’attributaire détient des parts sociales 
d’une personne morale elle-même titulaire de 
parts sociales d’une personne morale propriétaire 
du local, la surface totale mentionnée au premier 
alinéa est prise en considération à concurrence 
du produit : 

 -  du pourcentage correspondant à la quote-part 
détenue, dans le capital social de la personne 
morale propriétaire, par la personne morale 
associée, 

 -  par le pourcentage correspondant à la quote-part 
détenue, dans le capital social de cette personne 
morale associée, par l’attributaire.

Article 32-3.- Pour bénéficier de l’allocation 
compensatoire de loyer, l’attributaire justifie, sous 
réserve de l’application de l’article 16-1, du troisième 
alinéa de l’article 35 et de l’article 35-1, que l’ensemble 
des locaux soumis à la présente loi dont il est 
propriétaire ou usufruitier, ainsi que l’ensemble desdits 
locaux dont est propriétaire la personne morale dont il 
détient des parts sociales, sont loués au jour de la 
demande. 

Lorsque la demande est effectuée par le représentant 
de la personne morale propriétaire du local régi par la 
présente loi, celui-ci justifie, sous les mêmes réserves 
que celles visées à l’alinéa précédent, que l’ensemble 
des locaux soumis aux dispositions de la présente loi 
énoncés ci-après est loué au jour de la demande :

1)  les locaux dont est propriétaire la personne 
morale dont la propriété des locaux ouvre droit 
au bénéfice de l’allocation compensatoire de 
loyer ;

2)  les locaux dont l’attributaire personne physique 
détenteur de parts sociales de la personne morale 
dont la propriété des locaux ouvre droit au 
bénéfice de l’allocation compensatoire de loyer 
est propriétaire ou dont il a l’usufruit ;

3)  les locaux dont est propriétaire la personne 
morale détentrice de parts sociales au sein de la 
personne morale dont la propriété des locaux 
ouvre droit au bénéfice de l’allocation 
compensatoire de loyer ;

4)  les locaux dont est propriétaire l’attributaire qui 
est détenteur de parts sociales dans toute autre 
personne morale associée de la personne morale 
dont la propriété des locaux ouvre droit au 
bénéfice de l’allocation compensatoire de loyer.

Aucun attributaire ne peut bénéficier de l’allocation 
compensatoire de loyer pour le local loué à une ou 
plusieurs personnes visées à l’article 16-1.

Article 32-4.- Pour bénéficier de l’allocation 
compensatoire de loyer, l’attributaire justifie, dans les 
conditions déterminées par ordonnance souveraine, que 
les locaux loués sont conformes aux normes de sécurité 
et de confort fixées par arrêté ministériel.

Article 32-5.- Une ordonnance souveraine détermine 
les conditions d’application des articles 31 à 32-4. 

Article 33.- L’admission au bénéfice de l’allocation 
compensatoire de loyer peut faire l’objet d’un réexamen 
à la demande de son attributaire. Elle peut également 
faire l’objet d’un réexamen, à tout moment, lorsque la 
situation, soit de son attributaire, soit de la personne 
morale dont la propriété des locaux ouvre droit au 
bénéfice de ladite allocation, le justifie, afin de s’assurer 
du maintien de sa pertinence.

Le bénéfice de l’allocation compensatoire de loyer 
peut être révisé, suspendu ou supprimé, à tout moment, 
lorsqu’il est constaté que l’une ou plusieurs des 
conditions exigées pour son service ne sont plus 
satisfaites. 

L’attributaire de l’allocation compensatoire de loyer 
est tenu de déclarer à la Direction de l’habitat tout 
changement dans sa situation ou celle de la personne 
morale dont la propriété ouvre droit au bénéfice de 
ladite allocation qui serait de nature à modifier ou à 
faire cesser le versement de cette allocation, dans le 
délai de trente jours à compter de sa survenance.

Toute absence de déclaration expose l’attributaire à 
une restitution des sommes qu’il a indûment perçues, 
sans préjudice des sanctions prévues par le Code pénal. 

En outre, la répétition de toutes sommes indûment 
perçues est exigible, après que l’attributaire concerné 
ait été entendu en ses explications ou dûment appelé à 
les fournir.

Lorsque le droit au versement subsiste, il peut être 
procédé au recouvrement des sommes indûment 
perçues par des retenues sur l’allocation compensatoire 
servie à l’attributaire concerné. ».

Art. 2.

Le premier alinéa de l’article 35 de la loi n° 1.235 du 
28 décembre 2000, modifiée, précitée, est modifié 
comme suit :

« Tout local régi par la présente loi, vacant ou qui 
devient vacant, doit faire l’objet, par le propriétaire ou 
son représentant, d’une déclaration de vacance auprès 
de la Direction de l’habitat dans le délai d’un mois, 
dans les conditions fixées par arrêté ministériel. ».



JOURNAL DE MONACO Vendredi 16 juillet 20212656

Est inséré, après le dernier alinéa de l’article 35 
précité, un nouvel alinéa rédigé comme suit :

« Pour l’application du présent article, l’usufruitier 
est assimilé au propriétaire. ».

Art. 3.

L’article 37 de la loi n° 1.235 du 28 décembre 2000, 
modifiée, précitée, est modifié comme suit :

« En cas de méconnaissance des dispositions de 
l’article 35 par le propriétaire, et après que celui-ci ait 
été entendu en ses explications ou dûment appelé à les 
fournir dans un délai de quinze jours à compter du 
manquement constaté, le Ministre d’État peut exiger 
que le bien vacant soit proposé à la location.

Le propriétaire est tenu de proposer le bien à la 
location dans un délai d’un mois à compter de la 
notification de la décision du Ministre d’État. 

À défaut pour le propriétaire d’avoir proposé le bien 
vacant à la location dans le délai prévu au précédent 
alinéa, ce propriétaire ne saurait prétendre au bénéfice 
de l’allocation compensatoire de loyer visée à 
l’article 31.

La décision du Ministre d’État fixe la durée durant 
laquelle le propriétaire ne peut demander à bénéficier 
de l’allocation mentionnée à l’alinéa précédent, sans 
que celle-ci ne puisse excéder six mois. Cette sanction 
prend effet le jour où le local est mis en location. 

La méconnaissance des dispositions de l’article 35 
par le propriétaire est en outre passible d’une sanction 
administrative, prononcée par le Ministre d’État, dont 
le montant ne peut excéder 50.000 euros. 

En cas de réitération des faits ayant donné lieu au 
prononcé de la sanction administrative prévue à l’alinéa 
précédent dans le délai d’un an à compter du jour de la 
notification de celle-ci, le montant de la sanction 
administrative peut être porté à 75.000 euros. 

Les sanctions administratives prévues aux deux 
alinéas précédents sont à régler à la Trésorerie Générale 
des Finances de la Principauté dans un délai de trois 
mois suivant la date de leur notification et portent 
intérêt au taux légal à l’expiration de ce délai.

Pour l’application du présent article, l’usufruitier est 
assimilé au propriétaire. ». 

Art. 4.

Les personnes propriétaires ou usufruitières d’un 
local soumis aux dispositions de la loi n° 1.235 du 
28 décembre 2000 relative aux conditions de location 
de certains locaux à usage d’habitation construits ou 
achevés avant le 1er septembre 1947, modifiée, vacant 
au jour de l’entrée en vigueur de la présente loi, 
disposent d’un délai d’un an pour effectuer la 
déclaration de vacance prévue par les dispositions de 
l’article 35 de la loi n° 1.235 du 28 décembre 2000, 
modifiée, précitée, à compter du jour de l’entrée en 
vigueur de la présente loi.

La Direction de l’habitat dispose d’un délai de 
six mois à compter de ladite entrée en vigueur pour 
informer les personnes visées à l’alinéa précédent de 
leur obligation d’effectuer une déclaration de vacance 
et de présenter une offre de location.

Art. 5.

Les dispositions de la présente loi entreront en 
vigueur le 1er janvier 2022.

La présente loi est promulguée et sera exécutée 
comme loi de l’État.

Fait en Notre Palais à Monaco, le cinq juillet deux 
mille vingt-et-un.

ALBERT.

Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Le Dossier Législatif - Travaux Préparatoires de la 
Loi est en annexe du présent Journal de Monaco.



JOURNAL DE MONACOVendredi 16 juillet 2021 2657

ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 8.616 du 12 avril 2021 
portant nomination d’un Conseiller Pédagogique à 
la Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse 
et des Sports.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.455 du 8 août 
2002 rendant exécutoire l’Accord entre la Principauté 
de Monaco et la République française relatif à la 
coopération dans le domaine de l’enseignement ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 mars 2021 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Najla KAhli, Professeur certifié de classe 
normale d’Anglais, placée en position de détachement 
par le Gouvernement de la République française, est 
nommée en qualité de Conseiller Pédagogique à la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et 
des Sports, à compter du 1er mars 2021.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze avril 
deux mille vingt-et-un.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 8.692 du 17 juin 2021 
admettant, sur sa demande, une fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 7.445 du 1er mai 2019 
portant nomination d’un Chef de Bureau à la Direction 
des Ressources Humaines et de la Formation de la 
Fonction Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 9 juin 2021 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Isabelle Groote, Chef de Bureau à la Direction 
des Ressources Humaines et de la Formation de la 
Fonction Publique, est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée, à compter du 
25 juillet 2021.   

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept juin 
deux mille vingt-et-un.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 8.737 du 12 juillet 2021 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n° 8.011 du 
12 mars 2020 relative à l’octroi des prestations 
médicales aux fonctionnaires et agents de l’État et de 
la Commune.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu le Code civil ; 

Vu Notre Ordonnance n° 231 du 3 octobre 2005 
portant création d’un Service des Prestations Médicales 
de l’État ;

Vu Notre Ordonnance n° 8.011 du 12 mars 2020 
relative à l’octroi des prestations médicales aux 
fonctionnaires et agents de l’État et de la Commune ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 juin 2021 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Article Premier.

Au chiffre 3 de l’article 3 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 8.011 du 12 mars 2020, susvisée, les 
termes « ou du partenaire d’un contrat de vie 
commune » sont supprimés. 

Art. 2.

L’article 4 de l’Ordonnance Souveraine n° 8.011 du 
12 mars 2020, susvisée, est modifié comme suit :

« La qualité d’ayant droit est reconnue au conjoint 
ou au partenaire d’un contrat de vie commune à compter 
de la date du mariage ou de la date d’enregistrement du 
contrat, à la condition qu’il réside habituellement au 
foyer de l’assuré et qu’il n’ouvre pas de droit direct à 
aucun autre régime d’assurance maladie, du chef de son 
activité ou de sa résidence. 

Le conjoint ou le partenaire d’un contrat de vie 
commune perd la qualité d’ayant droit :

1°)  en cas de divorce, à la date de l’accomplissement 
des formalités prévues par l’article 203-4 du 
Code civil ;

2°)  en cas de résiliation du contrat de vie commune, 
à la date prévue à l’article 1283 du Code civil ; 

3°)  en cas d’exercice d’une activité professionnelle, 
à la date d’ouverture du droit aux prestations 
médicales servies par un autre régime 
monégasque ou étranger.

Par dérogation aux chiffres 1°) et 2°) de l’alinéa 
précédent, en cas de divorce ou de résiliation d’un 
contrat de vie commune, si le conjoint ou le partenaire 
qui réside à Monaco n’ouvre droit à aucun régime 
d’assurance maladie, le Service des Prestations 
Médicales de l’État lui octroie un maintien de droit 
spécifique pendant trois mois civils à compter de la 
date de l’accomplissement des formalités prévues par 
l’article 203-4 du Code civil ou de la date 
d’enregistrement de la résiliation du contrat de vie 
commune. ».

Art. 3.

Au chiffre 2 de l’article 5 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 8.011 du 12 mars 2020, susvisée, les 
termes « ou de son partenaire de contrat de vie 
commune » sont supprimés et les termes « deuxième 
alinéa » sont remplacés par « chiffre trois ». 

Art. 4.

Le chiffre 3 de l’article 29 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 8.011 du 12 mars 2020, susvisée, est 
modifié comme suit :

« les agents justifiant d’une ancienneté de service 
cumulée de deux années pour un emploi à temps plein, 
sur un poste ou un demi-poste prévu à l’organigramme, 
au sein de la Fonction Publique étatique ou 
communale ; ».

Art. 5.

L’article 114 de l’Ordonnance Souveraine n° 8.011 
du 12 mars 2020, susvisée, est modifié comme suit :

« Après examen préalable de la victime ou de son 
dossier, le Médecin Conseil, selon le cas :

1°)  se prononce sur la guérison de l’état de santé ou 
la consolidation sans incapacité partielle 
permanente de la victime ;

2°)  propose à la Commission Médicale des Congés 
de Maladie et des Invalidités d’émettre un avis 
sur la consolidation avec incapacité partielle 
permanente de la victime.
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Toute réclamation éventuelle concernant une 
décision prévue au chiffre 1°) doit, à peine de forclusion, 
être introduite par le fonctionnaire ou l’agent de l’État 
intéressé dans les quinze jours suivant la notification de 
celle-ci. 

Cette réclamation, mentionnant les motifs sur 
lesquels elle s’appuie, est adressée par l’intéressé sous 
pli cacheté à l’attention du Médecin Conseil qui, dans 
les quinze jours au plus tard suivant la réception de 
cette réclamation, convoque la Commission Médicale 
des Congés de Maladie et des Invalidités. ».

Art. 6.

L’article 120 de l’Ordonnance Souveraine n° 8.011 
du 12 mars 2020, susvisée, est modifié comme suit :

« La rente allouée à la victime de l’accident peut, 
après l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de 
la date de consolidation, être remplacée en totalité ou 
en partie, par un capital, à la demande de la victime.

Lorsque le rachat porte sur la totalité de la rente, 
celui-ci ne peut être effectué que si le degré d’incapacité 
est au plus égal à 10 %.

Le Service des Prestations Médicales de l’État statue 
sur la demande de rachat qui doit lui être adressée dans 
les trois mois qui suivent le délai de cinq ans visé à 
l’alinéa premier du présent article.

Les modalités de calcul de la rente, du rachat de la 
rente et de la revalorisation de la rente sont fixées par 
arrêtés ministériels. ».

Art. 7.

Après l’article 159 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 8.011 du 12 mars 2020, susvisée, il est inséré un 
article 159 bis, ainsi rédigé :

« L’État est fondé à obtenir du tiers responsable 
et/ou de son assureur contre lesquels il dispose d’une 
action directe, le paiement de l’ensemble des sommes 
déboursées au titre des prestations en nature et en 
espèces de l’assurance maladie et de l’assurance 
accident du travail, y compris la rente servie à la 
victime, sans que son recours soit limité au préjudice de 
celle-ci évalué selon le droit commun.

En matière d’accident du travail, en cas d’accord des 
parties et en remplacement d’un remboursement de la 
rente au fur et à mesure de son versement à échéance au 
rentier, l’État peut obtenir du tiers responsable ou de 
son assureur le règlement du capital constitutif de la 
rente allouée à la victime. ».

Art. 8.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze juillet 
deux mille vingt-et-un.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 8.738 du 12 juillet 2021 
portant modification de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.992 du 11 décembre 2008 relative à la 
Commission médico-pédagogique, modifiée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 1.334 du 12 juillet 2007 sur l’éducation, 
notamment en ses articles 13, 25, 26 et 47 ;

Vu Notre Ordonnance n° 1.992 du 11 décembre 2008 
relative à la Commission médico-pédagogique, 
modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 5.640 du 14 décembre 
2015 portant création d’une Direction de l’Action 
Sanitaire ;

Vu Notre Ordonnance n° 5.641 du 14 décembre 
2015 portant création d’une Direction de l’Action et de 
l’Aide Sociales ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 juin 2021 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Les dispositions de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.992 du 11 décembre 2008, modifiée, susvisée, sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes :
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« Article Premier.

La composition de la Commission médico-
pédagogique, instituée par l’article 25 de la loi n° 1.334 
du 12 juillet 2007, susvisée, est fixée comme suit :

-  le Commissaire Général chargé de la Direction de 
l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports, 
président ou son représentant, lequel peut 
s’adjoindre deux personnes de sa Direction, 
désignées pour leurs compétences ;

-  le Directeur de l’Action Sanitaire ou son 
représentant ;

-  le Directeur de l’Action et de l’Aide Sociales ou 
son représentant ;

-  le responsable de la Division de l’Inclusion Sociale 
et du Handicap de la Direction de l’Action et de 
l’Aide Sociales ou son représentant ;

-  un médecin spécialiste en psychiatrie ou ayant des 
compétences en psychiatrie de l’enfant et de 
l’adolescent désigné par le Directeur de l’Action 
Sanitaire ;

-  les médecins de l’Inspection Médicale des 
Scolaires relevant de la Direction de l’Action 
Sanitaire ;

-  un représentant de l’Inspection Académique de 
Nice (adaptation scolaire et scolarisation des 
élèves handicapés, ASH) ;

-  deux représentants de la Maison Départementale 
pour Personnes Handicapées 06 (MDPH) ;

-  des représentants du Centre de Formation 
Pédagogique ;

-  le Coordonnateur pour la mise en œuvre et le suivi 
des dispositifs éducatifs particuliers dans les 
établissements d’enseignement ou son 
représentant ;

-  les chefs d’établissement concernés ou leurs 
représentants ;

-  le responsable de la Section d’Enseignement 
Général et Professionnel Adapté ou son 
représentant ;

-  les assistantes sociales et les psychologues 
scolaires chargés du suivi des enfants concernés. ».

Article 2

La Commission médico-pédagogique est réunie au 
moins une fois par an sur convocation de son président 
qui fixe l’ordre du jour.

La liste des élèves dont la situation doit être examinée 
par la Commission est dressée par le Commissaire 
Général chargé de la Direction de l’Éducation 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports sur proposition 
des chefs d’établissement concernés.

Les délibérations sont prises à la majorité des 
membres présents ; la voix du président est 
prépondérante en cas de partage.

Article 3

Sous la responsabilité des chefs d’établissement, les 
équipes pédagogiques, les assistantes sociales et les 
psychologues des établissements scolaires constituent 
les dossiers des élèves dont la situation doit être 
examinée par les membres de la Commission. Chaque 
dossier comporte un bilan scolaire, social et 
psychologique. 

Les dossiers sont adressés à l’Inspection Médicale 
des Scolaires qui organise pour chaque élève, s’il y a 
lieu, un examen médical pratiqué par un médecin 
spécialiste. Si l’élève est mineur, cet examen est 
effectué en présence des parents, du représentant légal 
ou de la personne en assumant effectivement la garde.

Article 4

La Commission médico-pédagogique peut entendre, 
à titre consultatif, toute personne qu’elle estime 
compétente.  

Article 5

La Commission médico-pédagogique préconise, 
pour chaque élève, toutes les mesures d’orientation 
vers un enseignement spécifique ou adapté en 
Principauté ainsi que les mesures de compensation à 
mettre en œuvre en contexte scolaire.
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Article 6

En cas de nécessité et dans l’attente de la tenue de la 
prochaine Commission médico-pédagogique, le 
Commissaire Général chargé de la Direction de 
l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports peut 
constituer un dossier et recueillir un avis médical émis 
par un médecin spécialiste, missionné par l’Inspection 
Médicale des Scolaires.

Le Commissaire Général chargé de la Direction de 
l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports peut 
ensuite prendre toutes les mesures d’orientation vers un 
enseignement spécifique ou adapté de la Principauté et 
définir les mesures de compensation à mettre en œuvre 
pour l’élève concerné dont le dossier est présenté à la 
prochaine réunion de la Commission.

Article 7

En cas de désaccord, les parents ou le représentant 
légal de l’élève ou la personne en assumant 
effectivement la garde ou l’élève majeur lui-même 
dispose(nt) d’un délai de dix jours pour saisir par 
courrier le Commissaire Général chargé de la Direction 
de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports, 
à compter de la réception de la notification de sa 
décision.

Le Commissaire Général chargé de la Direction de 
l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports, 
statue dans un délai maximal de vingt-et-un jours après 
avis de la Commission médico-pédagogique réunie 
dans une formation restreinte appelée « Commission 
d’harmonisation » composée comme suit :

-  le Commissaire Général chargé de la Direction de 
l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports, 
Président ou son représentant lequel peut 
s’adjoindre deux personnes de sa Direction, 
désignées pour leurs compétences ;

-  le responsable du Centre de Formation 
Pédagogique ou son représentant ;

-  le Coordonnateur pour la mise en œuvre et le suivi 
des dispositifs éducatifs particuliers dans les 
établissements d’enseignement ou son 
représentant ;

-  les chefs d’établissement concernés ou leur 
représentant ;

-  le Médecin-Inspecteur de la Direction de l’Action 
et de l’Aide Sociales.

Les avis rendus par la Commission d’harmonisation 
sont pris à la majorité des voix des membres présents ; 
celle du président est prépondérante en cas d’égalité.

Le Commissaire Général chargé de la Direction de 
l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports 
notifie sa décision aux parents ou au responsable légal 
ou à la personne en assumant effectivement la garde ou 
à l’élève majeur lui-même, par lettre recommandée 
avec demande d’accusé de réception postal.

Article 8

Dans le respect du principe d’impartialité, les 
membres de la Commission médico-pédagogique qui 
auraient un intérêt particulier pour certains dossiers 
présentés ne peuvent ni assister à leur examen, ni 
ensuite participer aux délibérations de cette 
Commission.

Article 9

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Intérieur et le Conseiller de Gouvernement-Ministre 
des Affaires Sociales et de la Santé sont chargés de 
l’exécution de la présente Ordonnance. ».

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze juillet 
deux mille vingt-et-un.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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DÉCISIONS MINISTÉRIELLES

Décision Ministérielle du 16 juillet 2021 modifiant la 
Décision Ministérielle du 11 novembre 2020 relative 
à la réalisation et à la prise en charge des examens 
de détection antigénique du virus SARS-CoV-2, prise 
en application de l’article 65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise 
en œuvre du Règlement Sanitaire International 
(2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.153 du 24 février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 24 février 2020 relative à la 
situation des personnes présentant un risque ou des signes 
d’infection potentielle par le virus 2019-nCoV, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 11 novembre 2020 relative à 
la réalisation et à la prise en charge des examens de détection 
antigénique du virus SARS-CoV-2, prise en application de 
l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 
relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International 
(2005) en vue de lutter contre la propagation internationale des 
maladies, modifiée ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus 
SARS-CoV-2 et sa propagation rapide ;

Considérant l’urgence de santé publique de portée 
internationale, déclarée le 30 janvier 2020 par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé, constituée par la 
flambée épidémique due au virus 2019-nCoV, actuellement 
dénommé SARS-CoV-2 ;

Considérant les recommandations temporaires au titre du 
Règlement Sanitaire International émises par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé le 30 janvier 
2020 ;

Considérant que la vaccination contre la maladie COVID-19 
est à ce jour insuffisante pour prévenir l’infection par le virus 
SARS-CoV-2 et éviter la propagation de la maladie COVID-19 
qu’il entraîne ;

Considérant les risques que la contraction de la maladie 
COVID-19 posent pour la santé publique ;

Décidons : 

Article Premier.

L’article 8 de la Décision Ministérielle du 11 novembre 2020, 
modifiée, susvisée, est modifié comme suit :

« Dans les deux cas suivants, le résultat du test mentionné à 
l’article  2  doit  être  confirmé  par  un  examen  de  détection  du 
génome du virus SARS-CoV-2 par RT-PCR lorsque ce résultat 
est :

- positif ;

-  négatif alors que le test a été réalisé sur un patient 
symptomatique.

La  nécessité  de  faire  confirmer  le  résultat  du  test  par  un 
examen de détection du génome du virus SARS-CoV-2 par 
RT-PCR est indiquée sur la fiche remplie mentionnée à 
l’article 6. ».

Art. 2.

La présente décision sera affichée à la porte du Ministère 
d’État et opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage.

Le Directeur de l’Action Sanitaire est chargé de l’exécution 
de la présente décision.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt. 

Décision Ministérielle du 16 juillet 2021 modifiant la 
Décision Ministérielle du 1er juillet 2021 relative au 
passe sanitaire, prise en application de l’article 65 
de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 
relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies, modifiée.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.153 du 24 février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 relative à la préservation 
de la sécurité nationale ;
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Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.153 du 19 mars 1964 
relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers dans la 
Principauté, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2010-409 du 4 août 2010 fixant le 
classement des établissements hôteliers, modifié ;

Vu la Décision Ministérielle du 24 février 2020 relative à la 
situation des personnes présentant un risque ou des signes 
d’infection potentielle par le virus 2019-nCoV, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 1er juillet 2021 relative au 
passe sanitaire, prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre 
du Règlement Sanitaire International (2005) en vue de lutter 
contre la propagation internationale des maladies, modifiée ;

Vu la délibération n° 2021-144 du 23 juin 2021 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives ;

Considérant qu’aux termes de l’article 65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017, susvisée, en cas de risque 
pour la santé publique pouvant constituer une urgence de santé 
publique de portée internationale ou en cas d’urgence de santé 
publique de portée internationale reconnue par l’Organisation 
mondiale de la Santé et appelant des mesures d’urgence, 
notamment en cas de menace d’épidémie, le Ministre d’État peut 
prescrire dans l’intérêt de la santé publique toute mesure 
proportionnée aux risques courus et appropriée aux circonstances 
de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences 
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’aux termes de l’article premier de la loi 
n° 1.430 du 13 juillet 2016, susvisée, le Ministre d’État peut, sur 
l’ensemble du territoire de la Principauté, prendre toutes mesures 
utiles ayant pour objet de prévenir et de faire cesser toute menace 
susceptible de porter atteinte à l’ordre public, à la sécurité des 
personnes et des biens ainsi qu’aux intérêts fondamentaux de la 
Principauté ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus 
SARS-CoV-2 et sa propagation rapide ;

Considérant l’urgence de santé publique de portée 
internationale, déclarée le 30 janvier 2020 par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé, constituée par la 
flambée épidémique due au virus 2019-nCoV, actuellement 
dénommé SARS-CoV-2 ;

Considérant les recommandations temporaires au titre du 
Règlement Sanitaire International émises par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé le 30 janvier 
2020 ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque 
épidémique en cours ;

Considérant que la vaccination contre la maladie COVID-19 
est à ce jour insuffisante pour prévenir l’infection par le virus 
SARS-CoV-2 et éviter la propagation de la maladie COVID-19 
qu’il entraîne ;

Considérant les risques que la contraction de la maladie 
COVID-19 posent pour la santé publique ;

Considérant que la mise en œuvre d’un passe sanitaire devrait 
permettre de faciliter la circulation des personnes entre les pays ;

Considérant que la mise en œuvre d’un passe sanitaire est de 
nature à autoriser dans de meilleures conditions de sécurité 
sanitaire l’accès à certains établissements, lieux et évènements ;

Décidons : 

Article Premier.

À compter du 17 juillet 2021, les articles premier à 12 de la 
Décision Ministérielle du 1er juillet 2021, modifiée, susvisée, sont 
remplacés par onze articles rédigés comme suit :

« article PreMier.

Les dispositions de la présente décision s’appliquent jusqu’au 
30 septembre 2021 inclus.

art. 2.

Pour l’application de la présente décision :

1)   un justificatif de résultat négatif d’un test virologique de 
type RT-PCR pour la détection du virus SARS-CoV-2 ou 
d’un test antigénique permettant la détection de la 
protéine N dudit virus, d’au plus 48 heures, est considéré 
comme justifiant de l’absence de contamination par ledit 
virus ;

2)   un  justificatif  de  statut  vaccinal  est  considéré  comme 
attestant d’un schéma vaccinal complet de l’un des 
vaccins contre la COVID-19 :

 a)  s’agissant du vaccin « COVID-19 Vaccine Janssen », 
28 jours après l’administration d’une dose ;

 b)  s’agissant des autres vaccins, 14 jours après 
l’administration d’une deuxième dose, sauf en ce qui 
concerne les personnes ayant été infectées par le virus 
SARS-CoV-2, pour lesquelles ce délai court après 
l’administration d’une dose ;

3)   un  justificatif  de  certificat  de  rétablissement  à  la  suite 
d’une contamination par le virus SARS-CoV-2 est 
considéré comme attestant de la délivrance d’un document 
mentionnant un résultat positif à un test virologique de 
type RT-PCR pour la détection dudit virus réalisé plus de 
onze jours et moins de six mois auparavant ; ce certificat 
n’est valable que pour une durée de six mois à compter de 
la date de réalisation dudit test.

art. 3.

Les règles relatives à l’établissement et au contrôle d’un 
justificatif mentionné à l’article 2 définies aux articles 4 et 5 sont 
applicables :
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1)  aux déplacements entre le territoire monégasque et un 
pays étranger dans les conditions particulières fixées par 
la Décision Ministérielle  du  24  février  2020, modifiée, 
susvisée ;

2)  à l’accès aux établissements, lieux et évènements 
mentionnés à l’article 7 dans les conditions particulières 
fixées par ce même article.

Dans le cadre du contrôle de ces déplacements ou de cet 
accès, aucun autre document que l’un des justificatifs mentionnés 
à l’article 2 ne peut être exigé pour justifier le résultat d’un test 
virologique de type RT-PCR pour la détection du virus 
SARS-CoV-2 ou d’un test antigénique permettant la détection de 
la protéine N dudit virus, le statut vaccinal concernant la 
COVID-19 ou un certificat de  rétablissement à  la  suite d’une 
contamination par ce virus.

Toutefois, les dispositions de l’alinéa précédent ne 
s’appliquent pas lorsque la personne contrôlée ne peut présenter 
l’un de ces justificatifs. Dans ce cas, le contrôle s’effectue sur la 
base d’un document  justifiant,  selon  le cas, du  résultat négatif 
d’un  test, du  statut  vaccinal ou du certificat de  rétablissement 
mentionnés aux chiffres 1 à 3 de l’article 2. Ce document vaut 
alors justificatif au sens de ce même article.

art. 4.

L’établissement  et  le  contrôle des  justificatifs mentionnés à 
l’article 2 sont assurés au moyen d’un traitement automatisé 
d’informations nominatives créé sur un système d’information de 
l’État dont la mise en œuvre est autorisée par décision 
ministérielle, prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017, susvisée. Ce contrôle peut 
également être assuré au moyen d’un traitement automatisé 
d’informations nominatives créé sur un système d’information 
utilisé par un autre État et vers lequel est permise la 
communication  des  données  afférentes  à  ces  justificatifs  en 
application de la décision ministérielle autorisant cette 
communication.

Ces justificatifs sont générés par ledit système d’information.

Tout  justificatif  généré  conformément  à  l’alinéa  précédent 
comporte les noms et prénoms de la personne concernée, sa date 
de  naissance  et  un  code  permettant  sa  vérification  dans  les 
conditions prévues par l’article 5.

Ces  justificatifs  peuvent  être  librement  enregistrés  par  la 
personne concernée sur l’application mobile désignée par l’État, 
aux fins d’être conservées localement sur son téléphone mobile. 
Cette  personne  peut  supprimer  à  tout moment  les  justificatifs 
enregistrés sur cette application mobile.

art. 5.

Les justificatifs mentionnés à l’article 2 peuvent être présentés 
sous format papier ou numérique enregistré sur l’application 
mobile désignée par l’État ou tout autre support numérique au 
choix de la personne concernée.

Sont autorisés à contrôler ces justificatifs, dans les seuls cas 
mentionnés à l’article 3, et dans la limite de ce qui est nécessaire 
au contrôle :

1)  des déplacements entre les pays mentionnés à l’article 3 :

 a)  les exploitants de services de transport de voyageurs ;

 b)  les exploitants des établissements hôteliers mentionnés 
dans l’arrêté ministériel n° 2010-409 du 4 août 2010, 
modifié,  susvisé,  et  soumis à  l’obligation d’établir  la 
fiche informatisée prévue par l’article 9 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 3.153 du 19 mars 1964, modifiée, 
susvisée ; toutefois, ces exploitants ne sont pas autorisés 
à contrôler ces justificatifs lorsque la personne 
contrôlée présente l’attestation d’hébergement à bord 
d’un navire mentionnée à l’article 9 ;

 c)  les personnes chargées du contrôle sanitaire aux 
frontières ;

  d)  les officiers et agents de police judiciaire ;

2)  de l’accès aux lieux, établissements ou évènements 
mentionnés à l’article 3 :

 a)  les exploitants ou les responsables des lieux et 
établissements et les organisateurs des évènements 
dont l’accès est subordonné à leur présentation en 
application des dispositions de l’article 7 ;

  b)  les officiers et agents de police judiciaire.

Lors du contrôle, la personne contrôlée est tenue de présenter 
une pièce d’identité lorsque la demande lui en est faite.

Les personnes mentionnées aux a), b) et c) du chiffre 1 et au 
a) du chiffre 2 habilitent nommément les personnes autorisées à 
contrôler  les  justificatifs pour  leur compte,  selon  les modalités 
décrites à l’alinéa suivant. Elles tiennent un registre détaillant 
les personnes ainsi habilitées et la date de leur habilitation.

La lecture des justificatifs par les personnes mentionnées aux 
chiffres 1 et 2 est réalisée, le cas échéant, au moyen d’une 
application mobile désignée par l’État. Elle permet à ces 
personnes de lire uniquement les noms et prénoms de la personne 
concernée par  le  justificatif,  sa date de naissance, ainsi qu’un 
résultat positif ou négatif de détention d’un justificatif conforme 
aux dispositions de l’article 2. Ces données ne sont pas 
conservées sur ladite application. Elles ne sont traitées qu’une 
seule fois, lors de la lecture du justificatif. Aucun justificatif, quel 
que soit son format, ne peut être conservé par ces personnes et 
celles-ci ne peuvent les utiliser à d’autres fins que celles prévues 
par l’article 3.

Les personnes mentionnées aux a), b) et c) du chiffre 1 et au 
a) du chiffre 2 sont préalablement informées des obligations qui 
leur incombent, notamment en matière de protection des données 
à caractère personnel. L’accès à l’application mentionnée à 
l’alinéa précédent par les personnes habilitées nommément à 
contrôler les justificatifs est conditionné au consentement à ces 
obligations.

Ces mêmes personnes mettent en place, à destination des 
personnes concernées par le contrôle des justificatifs mentionnés 
à l’article 2 et sur le lieu dans lequel ce contrôle est effectué, une 
information appropriée et visible relative à ce contrôle. Le cas 
échéant, cette information s’effectue conformément aux 
dispositions de l’article 14 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée.
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Lorsque la personne contrôlée par une personne mentionnée 
au b) du chiffre 1 ne respecte pas les exigences, selon le cas, de 
l’article 3, 4 ou 5 de la Décision Ministérielle du 24 février 2020, 
modifiée, susvisée, ou ne présente pas l’attestation d’hébergement 
à bord d’un navire mentionnée à l’article 9, elle ne peut séjourner 
dans l’établissement hôtelier.

Lorsqu’une personne mentionnée au chiffre 1 contrôle une 
personne ne respectant pas les exigences, selon le cas, de 
l’article 3, 4 ou 5 de la Décision Ministérielle du 24 février 2020, 
modifiée, susvisée, elle en informe, si cela s’avère nécessaire et 
par tout moyen, la Direction de l’Action Sanitaire ou la Direction 
de la Sûreté Publique qu’elle est en présence d’une situation 
susceptible  de  justifier  que  soit  prise  la  décision  de mise  en 
quarantaine mentionnée à l’article 2 de ladite Décision.

art. 6.

Hors les cas prévus à l’article 3, nul ne peut exiger d’une 
personne la présentation :

1)   d’un justificatif mentionné à l’article 2 ;

2)   d’un document justifiant :

 a)  le résultat d’un test détectant les anticorps anti-
SARS-CoV-2, l’ARN du virus SARS-CoV-2 ou ses 
antigènes ;

 b)  son statut vaccinal concernant la COVID-19 ;

 c)  un certificat de rétablissement à la suite d’une 
contamination par le virus SARS-CoV-2.

art. 7.

Toute personne âgée de onze ans ou plus est tenue de présenter 
l’un des justificatifs mentionnés à l’article 2 pour pouvoir 
accéder :

1)  à un établissement, lieu ou évènement accueillant un 
nombre de visiteurs ou de spectateurs au moins égal à 
mille personnes et dont la liste est fixée par l’article 8 ;

2)  lorsqu’elle consomme sur place, à un établissement ayant 
des activités sur place de restauration, de bar, de snack, 
de débits de boissons, de service de petit-déjeuner, de 
glacier ou de salon de thé ou de café, y compris pour un 
évènement privé ; toutefois, elle n’est pas tenue de 
présenter l’un de ses justificatifs lorsque, dans les 
conditions fixées à l’article 9, elle justifie soit :

 a)  être de nationalité monégasque ;

 b)  disposer d’une résidence à Monaco, dans les Alpes-
Maritimes ou dans la province d’Imperia ;

 c)  exercer à Monaco une activité professionnelle dûment 
autorisée, accompagnée, le cas échéant, d’un ou 
plusieurs membres de son foyer ayant la même adresse 
de résidence ;

 d)  être scolarisée, étudiante ou en formation, à Monaco ;

 e)  faire partie des adhérents ou des abonnés dudit 
établissement ;

 f)  séjourner dans un établissement hôtelier de la 
Principauté ;

 g)  séjourner, en qualité de passager ou de membre 
d’équipage, à bord d’un navire en escale ou au 
mouillage dans les eaux ou un port monégasques ;

3)  à un établissement ayant pour activité principale 
l’exploitation d’une discothèque ou à un établissement 
ayant une activité secondaire de discothèque, de danse, 
d’animation musicale ou de karaoké, annexe à une activité 
de bar ou de restaurant, ou bien encore à un évènement 
festif ou ludique avec activité de danse, d’animation 
musicale ou de karaoké.

La présentation d’un des justificatifs mentionnés à l’article 2 
est contrôlée dans les conditions fixées à l’article 5.

À défaut de présentation de l’un de ces justificatifs, l’accès à 
l’établissement, au lieu ou à l’évènement est refusé.

art. 8.

La liste des établissements, lieux et évènements mentionnée 
au chiffre 1 de l’article 7 est fixée comme suit :

1)  les établissements listés ci-après, pour les activités 
culturelles, sportives, ludiques ou festives et les foires ou 
salons professionnels qu’ils accueillent :

 a)  les salles d’auditions, de conférences, de réunions, de 
spectacles ou à usages multiples ;

 b)  les chapiteaux, tentes et structures ;

 c)  les établissements d’enseignement artistique et les 
établissements d’enseignement de la musique, de la 
danse et de l’art dramatique, lorsqu’ils accueillent des 
spectateurs ;

 d)  les salles de jeux ou d’appareils automatiques de jeux ;

 e)  les établissements à vocation commerciale destinés à 
des expositions, des foires-expositions ou des salons 
ayant un caractère temporaire ;

 f)  les établissements de plein air autres que les parcs 
zoologiques, d’attractions et à thème ;

 g)  les établissements sportifs couverts ;

2)  les évènements culturels, sportifs, ludiques ou festifs 
organisés dans l’espace public ou dans un lieu ouvert au 
public et susceptibles de donner lieu à un contrôle de 
l’accès des personnes.

art. 9.

Pour justifier de la qualité mentionnée au chiffre 2 de 
l’article 7, la personne concernée est tenue de présenter soit :

1)  une carte d’identité, un passeport ou un permis de 
conduire monégasques, en cours de validité ;

2)  une carte de résidence monégasque, en cours de validité ;
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3)  une pièce d’identité et soit :

 a)  une facture, de moins de trois mois, d’un service 
concessionnaire à l’adresse d’un appartement à 
Monaco, dans les Alpes-Maritimes ou dans la province 
d’Imperia dont la personne est locataire ou 
propriétaire ;

 b)  un permis de travail à Monaco, en cours de validité ;

 c)  une carte d’assuré social de la Caisse de Compensation 
des Services Sociaux, de la Caisse d’Assurance 
Maladie, accident et maternité des Travailleurs 
Indépendants ou du Service des Prestations Médicales 
de l’État ;

 d)  une attestation sur l’honneur d’un employeur 
monégasque  justifiant d’un  travail ou d’un  stage  sur 
Monaco ;

 e)  une attestation sur l’honneur de l’entreprise 
monégasque faisant appel à un prestataire de service 
extérieur à la Principauté, précisant la date, le lieu et 
le type de prestation effectuée en Principauté ;

 f)  une carte d’étudiant ou de scolarité de Monaco ;

  g)  un justificatif de réservation hôtelière en Principauté, et 
dont le modèle est fixé en annexe ;

 h)  une attestation d’hébergement à bord d’un navire 
établie par le commandant de bord dudit navire, sur le 
modèle fourni par la Division de Police Maritime et 
Aéroportuaire de la Direction de la Sûreté Publique, et 
visée par ladite Division ;

 i)  la carte d’adhérent ou d’abonné à l’établissement 
concerné.

art. 10.

En application du premier alinéa de l’article 26 de la loi 
n° 1.488 du 11 mai 2020, susvisée, est passible de la sanction 
prévue au chiffre 2 de l’article 29 du Code pénal :

1)  le fait, pour l’exploitant ou le responsable d’un 
établissement ou d’un lieu ou l’organisateur d’un 
évènement, mentionnés à l’article 7, de ne pas avoir 
refusé l’accès, selon le cas, à un visiteur, spectateur ou 
client ne présentant pas l’un des justificatifs mentionnés à 
l’article 2 lorsque cette présentation est exigée par ledit 
article 7 ;

2)  le fait, pour quiconque, de ne pas respecter les dispositions 
du dernier alinéa de l’article 3 ou celles de l’article 6.

En application du deuxième alinéa de l’article 26 de la loi 
n° 1.488 du 11 mai 2020, susvisée, si les manquements mentionnés 
au chiffre 1 sont à nouveau verbalisés, l’amende est celle prévue 
au chiffre 3 de l’article 29 du Code pénal. Il en est de même pour 
les manquements mentionnés au chiffre 2.

En application du dernier alinéa de l’article 26 de la loi 
n° 1.488 du 11 mai 2020, susvisée, si les manquements mentionnés 
au chiffre 1 sont verbalisés à plus de trois reprises dans un délai 
de trente jours ouvrés à compter du jour où le premier 
manquement a été commis, l’amende est celle prévue au chiffre 1 
de l’article 26 du Code pénal. Il en est de même pour les 
manquements mentionnés au chiffre 2.

art. 11.

La présente  décision  sera  affichée  à  la  porte  du Ministère 
d’État et opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires Sociales 
et de la Santé, le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Intérieur, le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme, le 
Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie, le Directeur de l’Action Sanitaire, le Contrôleur 
Général en charge de la Sûreté Publique, le Directeur du Travail, 
le Directeur de l’Expansion Économique et le Commissaire 
Général chargé de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente décision. ».

Art. 2.

L’annexe de la Décision Ministérielle du 1er juillet 2021, 
modifiée, susvisée, est remplacée par l’annexe à la présente 
décision.

Art. 3.

La présente décision sera affichée à la porte du Ministère 
d’État et opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé, le Conseiller de Gouvernement-Ministre 
de l’Intérieur, le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme, le 
Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie, le Directeur de l’Action Sanitaire, le Contrôleur 
Général en charge de la Sûreté Publique, le Directeur du Travail, 
le Directeur de l’Expansion Économique et le Commissaire 
Général chargé de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente décision.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,

P. DArtoUt. 
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ANNEXE 
JUSTIFICATIF DE RÉSERVATION HÔTELIÈRE 

(en application de la Décision Ministérielle 
relative au passe sanitaire) 

Je soussigné(e),  .................................................................................................................. 
Fonction :  ........................................................................................................................... , 

Établissement :  ................................................................................................................... , 

certifie que la ou les personne(s) ci-après désignée(s), cliente(s) de l’établissement visé ci-
dessus, justifie(nt) d’une réservation hôtelière du…………………... au………..……….2021. 

Nom(s) :  ...............................................................................................................................  
 ..............................................................................................................................................  
 ..............................................................................................................................................  

Prénom(s) :  ..........................................................................................................................  
 ..............................................................................................................................................  
 ..............................................................................................................................................  

(Nom et cachet de l’établissement) Fait à Monaco, le 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2021-484 du 8 juillet 2021 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Blue Stone 
S.A.M. », au capital de 150.000 euros.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « BlUe 
stone S.A.M. », présentée par les fondateurs ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. rey, Notaire, le 14 avril 
2021 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 juillet 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « BlUe stone 
S.A.M. » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent des 
actes en brevet en date du 14 avril 2021.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le huit juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-485 du 8 juillet 2021 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Monaco cloud 
S.A.M. », au capital de 500.000 euros.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « monAco cloUD S.A.M. » 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 30 avril 2021 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 juillet 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont autorisées les modifications de :
- l’article 13 des statuts (Conseil d’administration) ;
-  l’article 28 des statuts (assemblées générales autres que les 

assemblées ordinaires) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 30 avril 2021. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le huit juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-486 du 8 juillet 2021 portant 
agrément d’un agent responsable du paiement des 
taxes de la compagnie d’assurance dénommée 
« atradiuS credito y caucion S.A. de SeguroS y 
reaSeguroS ».

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société anonyme de droit 
espagnol « AtrADiUs creDito y cAUcion S.A. De seGUros y 
reAseGUros » dont le siège social est sis Espagne, Madrid 
(28046), Paseo de Castellana n° 4 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-17 du 12 janvier 2017 
autorisant la société espagnole « AtrADiUs creDito y cAUcion 
S.A. De seGUros y reAseGUros » ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-18 du 12 janvier 2017 agréant 
M. Yves, André Poinsot en qualité d’agent responsable du 
paiement des taxes de la compagnie d’assurance «  AtrADiUs 
creDito y cAUcion S.A. De seGUros y reAseGUros » ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 juillet 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Christophe, Jean, Michel cherry, domicilié en Belgique, 
est agréé en qualité de représentant personnellement responsable 
du paiement des taxes et pénalités susceptibles d’être dues par la 
compagnie d’assurance dénommée « AtrADiUs creDito y 
cAUcion S.A. De seGUros y reAseGUros », en remplacement de 
M. Yves, André Poinsot.

Art. 2.

Le montant du cautionnement dû en application de l’article 7 
de la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés demeure fixé à la 
somme de 1.500 euros.

Art. 3.

L’arrêté ministériel n° 2017-18 du 12 janvier 2017, susvisé, 
est abrogé.

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le huit juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-487 du 8 juillet 2021 portant 
agrément d’un mandataire général de la compagnie 
d’assurance dénommée « atradiuS credito y caucion 
S.A. de SeguroS y reaSeguroS ».

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société anonyme de droit 
espagnol « AtrADiUs creDito y cAUcion S.A. De seGUros y 
reAseGUros » dont le siège social est sis Espagne, Madrid 
(28046), Paseo de Castellana n° 4 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu les articles 6 et 11 de l’Ordonnance Souveraine n° 4178 du 
12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’Etat sur les 
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-17 du 12 janvier 2017 
autorisant la société espagnole « AtrADiUs creDito y cAUcion 
S.A. De seGUros y reAseGUros » ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-19 du 12 janvier 2017 agréant 
M. Yves, André Poinsot en qualité de mandataire général de la 
compagnie d’assurance « AtrADiUs creDito y cAUcion S.A. De 
seGUros y reAseGUros » ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 juillet 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Christophe, Jean, Michel cherry, domicilié en Belgique, 
est agréé en qualité de mandataire général dans la Principauté de 
Monaco de la compagnie d’assurance dénommée « AtrADiUs 
creDito y cAUcion S.A. De seGUros y reAseGUros », en 
remplacement de M. Yves, André Poinsot.

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2017-19 du 12 janvier 2017, susvisé, 
est abrogé. 
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le huit juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-488 du 8 juillet 2021 portant 
renouvellement de l’agrément délivré à un médecin 
en vue de réaliser des contrôles antidopage.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.656 du 7 février 2003 
instituant un Comité Monégasque Antidopage, modifiée ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-72 du 7 février 2003 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.656 du 7 février 
2003 instituant un Comité Monégasque Antidopage, modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-531 du 21 octobre 2003 relatif 
à l’agrément, l’assermentation, la formation initiale et continue 
des médecins chargés des contrôles antidopage, modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2016-483 du 2 août 2016 autorisant 
un médecin à réaliser des contrôles antidopage ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 juillet 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Mustapha Dif, Médecin à l’Office de la Médecine du 
Travail, est autorisé pour une nouvelle durée de deux ans à 
réaliser des contrôles antidopage. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le huit juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-489 du 8 juillet 2021 
modifiant l’arrêté ministériel n° 84-688 du 
30 novembre 1984 relatif à la nomenclature générale 
des actes professionnels des médecins, des 
chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des 
auxiliaires médicaux, modifié.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux de 
la Principauté de Monaco, modifiée ; 

Vu la loi n° 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à 
codifier la législation sur la déclaration, la réparation et 
l’assurance des accidents du travail, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de 
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants, 
modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 92 du 7 novembre 1949 
modifiant et codifiant les ordonnances d’application de 
l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant création 
d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés en vertu de 
l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, en cas de 
maladie, accident, maternité, invalidité et décès, modifiée ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 84-688 du 30 novembre 1984 relatif 
à la nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires 
médicaux, modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-73 du 16 février 2011 
déterminant les actes professionnels pouvant être pratiqués par 
les auxiliaires médicaux, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 juillet 2021 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Est insérée dans le tableau des actes défini au paragraphe 1° 
de l’article 2 de la première partie, intitulée « Dispositions 
générales », de la nomenclature générale des actes professionnels 
des médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et auxiliaires 
médicaux annexée à l’arrêté ministériel n° 84-688 du 30 novembre 
1984, modifié, susvisé, entre les lettres-clés AIS et AMP, la lettre-
clé suivante :

« PAI : Forfait pour prise en charge du patient pour des soins 
infirmiers en pratique avancée ».

Art. 2.

Est inséré après l’article 23-3 de la première partie, intitulée 
« Dispositions générales », de la nomenclature générale des actes 
professionnels des médecins, chirurgiens-dentistes, sages-
femmes et auxiliaires médicaux annexée à l’arrêté ministériel 
n° 84-688 du 30 novembre 1984, modifié, susvisé, un article 23-4 
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rédigé comme suit :

« Article 23-4 : Majoration pour réalisation d’un soin 
infirmier en pratique avancée liée à l’âge du patient.

Lorsque  l’infirmier(ère) réalise un suivi en pratique avancée, 
dont les interventions sont inscrites au Chapitre III, intitulé « Soins 
de pratique avancée », du Titre XVI, intitulé « Soins infirmiers », 
de la deuxième partie de la nomenclature générale des actes 
professionnels des médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes 
et auxiliaires médicaux, cette prise en charge donne lieu à une 
majoration liée à l’âge du patient (MIP), lorsque le patient suivi 
est âgé de moins de 7 ans ou de 80 ans et plus.

La valeur de cette majoration est déterminée dans les mêmes 
conditions que celles des lettres-clés mentionnées à l’article 2. ».

Art. 3.

L’article 4 du Chapitre II, intitulé « Pied », du Titre XII, 
intitulé « Acte portant sur le membre inférieur », de la deuxième 
partie de la nomenclature générale des actes professionnels des 
médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et auxiliaires 
médicaux, annexée à l’arrêté ministériel n° 84-688 du 
30 novembre 1984, modifié, susvisé, est modifié comme suit :

« Article 4 

Actes de prévention de pédicurie-podologie

Un patient diabétique présentant des pieds à risque de grade 
2  ou  3  peut  bénéficier  de  la  prise  en  charge  d’un  forfait  de 
prévention par période d’un an, sous réserve qu’il ait fait l’objet 
d’une prescription écrite d’un médecin qui peut, s’il le souhaite, 
préciser sa prescription. Celle-ci s’impose alors au pédicure-
podologue. 

Deux types de forfaits sont pris en charge :

1. Forfait annuel de prévention des lésions des pieds à risque 
de grade 2(*) comprenant 5 séances de soins de prévention ;

2. Forfait annuel de prévention des lésions des pieds à risque 
de grade 3(*) comprenant 8 séances de soins de prévention pour 
un patient présentant une plaie du pied du patient diabétique en 
cours de cicatrisation, et 6 séances de soins de prévention pour 
un patient ne présentant pas de plaie du pied du patient 
diabétique. 

Chaque forfait comprend également la réalisation, par le 
pédicure-podologue, d’un bilan-diagnostic podologique initial et 
la  transmission au médecin  traitant d’une fiche de synthèse au 
terme du traitement ou chaque année en cas de prolongation de 
soins, comprenant notamment : les résultats obtenus, des 
observations  ou  les  difficultés  rencontrées  et,  le  cas  échéant, 
l’ajustement du diagnostic podologique et du projet thérapeutique. 

(*) Gradation du groupe international de travail sur le pied 
diabétique (International Working Group of the diabetic foot). 

Grade 2 : neuropathie sensitive (définie par l’anomalie du test 
au mono filament de 10 g ou un seuil de perception vibratoire 
supérieure à 25 V), associée à une artériopathie des membres 
inférieurs  (définie par  l’absence des pouls du pied ou un  IPS 
inférieur à 0,90) et/ou à une déformation du pied (hallux valgus, 
orteils en griffe ou en marteau, proéminence de la tête des 
métatarsiens). 

Grade 3 : antécédents d’ulcération du pied (grade 3a) et/ou 
amputation de membres inférieurs (grade 3b). 

À tout moment, notamment à la vue de la fiche de synthèse, le 
médecin peut intervenir, en concertation avec le pédicure-
podologue, pour demander une modification du protocole 
thérapeutique ou interrompre le traitement. 

Les éléments du bilan-diagnostic podologique et les fiches de 
synthèse sont tenus à la disposition du service du contrôle 
médical ou du patient à leur demande. 

Chaque séance de soins des forfaits comporte : 
- un examen des pieds et la gradation du risque podologique ;
- des soins de pédicurie-podologie ;
- une éducation du patient ;
- une évaluation du chaussage ;
- la mise en place d’un chaussage adapté, si nécessaire. 

L’évaluation du pédicure-podologue, réalisée au cours de la 
première séance, doit permettre d’établir, en tenant compte du 
projet du patient, le diagnostic podologique, les objectifs de la 
prise en charge thérapeutique préventive et éducative, le plan de 
soins et de choisir les actes et techniques les plus appropriés. 

Désignation de l’acte Coefficient Lettre clé
Séance de prévention des lésions 
des pieds à risque de grade 2 
ou de grade 3 chez le patient 
diabétique, d’une durée de l’ordre 
de 45 minutes ne pouvant être 
inférieure à 30 minutes :
-  pour la première séance 

annuelle (*) : 1,19 POD
- pour les suivantes : 1 POD
(*) Sauf cas particulier d’un patient dont l’évaluation conduit 
à estimer qu’il n’est pas éligible à l’ensemble des séances du 
forfait de prévention (patients ne relevant ni du grade 2 ni du 
grade 3). Le pédicure-podologue informe le médecin assurant 
le suivi du patient et la séance initiale est dans ce cas cotée 
via la lettre-clé POD avec le coefficient 1. 

Les séances réalisées au-delà de cette séance initiale 
ne peuvent pas faire l’objet d’une prise en charge par 
l’assurance maladie obligatoire.

Le pédicure-podologue justifiant d’un diplôme d’État obtenu 
à compter du 1er janvier 2010 est autorisé à facturer des séances 
de prévention. 

Le pédicure-podologue ayant obtenu un diplôme d’État avant 
le 1er janvier 2010 peut facturer des séances de prévention s’il 
atteste d’au moins une des conditions suivantes :

- l’obtention d’un DU de diabétologie ;

-  le suivi d’une formation sur le thème du pied du patient 
diabétique comportant :
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 •  une formation théorique d’au moins deux jours, encadrée 
par une équipe multidisciplinaire d’animateurs et experts 
reconnus dans le domaine du pied du patient diabétique 
(contexte, enjeux, plaie diabétique et traitement) ; 

 •  une formation pratique d’au moins deux jours, sous la 
forme de stage dans des structures ou services référents 
dans la prise en charge multidisciplinaire de la pathologie 
du pied du patient diabétique (mise en application des 
mesures préventives, moyens de dépistage des patients à 
haut risque podologique, traitement local des ulcérations 
constituées et éducation thérapeutique) ;

-  une pratique professionnelle d’au moins six mois dans le 
cadre des réseaux ou dans un service de diabétologie. 

Le suivi d’une formation sur le thème du pied du patient 
diabétique et la pratique professionnelle doivent faire l’objet 
d’une attestation délivrée selon le cas par le responsable de la 
formation, par le directeur du réseau ou par le responsable du 
service de diabétologie. 

La facturation, le même jour, pour un même patient, de 
deux séances de prévention ou d’une séance de prévention et d’un 
acte mentionné à l’article 3 du présent chapitre, n’est pas autorisée. ».

Art. 4.

Est inséré après le Chapitre II, intitulé « Soins spécialisés », 
du Titre XVI, intitulé « Soins infirmiers », de la deuxième partie 
de la nomenclature générale des actes professionnels des 
médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et auxiliaires 
médicaux, annexée à l’arrêté ministériel n° 84-688 du 
30 novembre 1984, modifié, susvisé, un Chapitre III intitulé 
« Soins de pratique avancée » rédigé comme suit :

« Chapitre III – Soins de pratique avancée 

Forfaits

Désignation de l’acte Coefficient Lettre clé

1) Forfait d’éligibilité

Un premier forfait est facturable 
une seule fois par patient lors du 
premier contact de l’infirmier de 
pratique avancée avec le patient. Ce 
forfait valorise le premier entretien 
et l’anamnèse réalisés par l’infirmier 
de pratique avancée afin de vérifier 
l’éligibilité du patient à un suivi 
en pratique avancée dans l’un des 
domaines d’intervention prévus par 
les dispositions de la réglementation 
en vigueur. Les soins infirmiers ou 
les activités nécessaires au suivi du 
patient doivent exclusivement entrer 
dans le champ de compétence de 
l’infirmier en pratique avancée. Ce 
forfait est facturable par l’infirmier 
en pratique avancée même si après 
l’entretien réalisé, le patient n’est 
finalement pas éligible au suivi par 
un infirmier en pratique avancée.

0,62 PAI

Désignation de l’acte Coefficient Lettre clé

2) Forfait initial

Ce forfait est facturable lors du 
premier contact annuel pour prise en 
charge du patient pour des soins en 
pratique avancée.

Il comprend toutes les interventions 
de l’infirmier en pratique avancée 
au cours du premier trimestre de 
prise en charge conformément au 
protocole de suivi établi dans le 
cadre du travail en équipe entre 
le ou les médecins et le ou les 
infirmiers exerçant en pratique 
avancée, notamment la surveillance 
et les conclusions cliniques sur le 
trimestre de prise en charge ainsi 
que les actions de coordination et de 
concertation nécessaires.

L’infirmier en pratique avancée 
est autorisé à effectuer des actes 
sans prescription médicale ; les 
listes d’actes sont définies selon la 
réglementation en vigueur. Ces actes 
ne peuvent donner lieu à facturation 
en dehors du forfait.

La prise en charge initiale ou 
annuelle permet de faire un 
bilan global, incluant les actions 
d’éducation, de prévention et de 
dépistage.

1,8 PAI
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Désignation de l’acte Coefficient Lettre clé

3) Forfait de suivi

Ce forfait est facturable chaque 
trimestre de soins à la suite du forfait 
initial. Il est facturable au premier 
contact trimestriel avec le patient.

Il comprend toutes les interventions 
de l’infirmier en pratique avancée 
au cours du premier trimestre de 
prise en charge conformément au 
protocole de suivi établi dans le 
cadre du travail en équipe entre le ou 
les médecins et le ou les infirmiers 
exerçant en pratique avancée, 
notamment :

-  la surveillance et les conclusions 
cliniques sur le trimestre de prise 
en charge ;

-  les rappels ou compléments 
apportés sur les messages 
éducationnels et préventifs ;

-  l’activité de coordination auprès 
des différents intervenants 
médicaux et paramédicaux et 
autres acteurs de santé amenés à 
assurer la prise en charge de ces 
patients ;

-  les activités transversales 
de concertation inter-
professionnelles.

L’infirmier en pratique avancée 
est autorisé à effectuer des actes 
sans prescription médicale ; les 
listes d’actes sont définies selon la 
réglementation en vigueur. Ces actes 
ne peuvent donner lieu à facturation 
en dehors du forfait.

1 PAI

Nota : Quatre forfaits (un initial et trois de suivi) sont 
facturables au maximum au cours d’une année de soins de 
pratique avancée. La première année de soins, le forfait pour 
déterminer l’éligibilité du patient au suivi dans le cadre de la 
pratique avancée s’ajoute.

L’indemnité de déplacement infirmier est facturable à chaque 
passage de l’infirmier de pratique avancée au domicile 
du patient dans les conditions définies à la nomenclature 
générale des actes professionnels.

Les majorations de nuit, dimanche et jour férié, MIE, MCI et 
MAU ne sont pas associables à ces rémunérations forfaitaires.

La majoration MIP liée à l’âge du patient peut être associée 
à la facturation de l’un des forfaits pour les patients âgés de 
moins de 7 ans ou de 80 ans et plus.

».

Art. 5.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le huit juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,

P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-490 du 8 juillet 2021 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2003-415 du 
31 juillet 2003 fixant le montant des prestations en 
nature dues par la Caisse de Compensation des 
Services Sociaux, modifié.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 327 du 30 août 1941 instituant un 
Ordre des médecins dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux de 
la Principauté de Monaco, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 92 du 7 novembre 1949 
modifiant et codifiant les Ordonnances Souveraines d’application 
de l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés, en vertu de 
l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, en cas de 
maladie, accident, maternité, invalidité et décès, modifiée ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 84-688 du 30 novembre 1984 relatif 
à la nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires 
médicaux, modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-415 du 31 juillet 2003 fixant le 
montant des prestations en nature dues par la Caisse de 
Compensation des Services Sociaux, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-73 du 16 février 2011 
déterminant les actes professionnels pouvant être pratiqués par 
les auxiliaires médicaux, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 juillet 2021 ;  
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Arrêtons : 

Article Premier.

Est insérée dans le tableau des actes défini au A intitulé 
« Honoraires » à la rubrique « Auxiliaires médicaux - Infirmiers » 
de l’article premier de l’arrêté ministériel n° 2003-415 du 
31 juillet 2003, modifié, susvisé, entre les lettres-clés AIS et 
[DAMI]a, la lettre-clé suivante :

PAI Forfait pour soin infirmier en pratique avancée 8,62 €

Art. 2.

Est ajoutée dans le tableau des actes défini au A intitulé 
« Honoraires » à la rubrique « Auxiliaires médicaux - Infirmiers » 
de l’article premier de l’arrêté ministériel n° 2003-415 du 
31 juillet 2003, modifié, susvisé, après la lettre-clé MIE, la lettre-
clé suivante :

MIP Majoration liée à l’âge du patient (- de 7 ans 
ou 80 ans et +) pour réalisation d’un soin 
infirmier en pratique avancée

3,90 €

Art. 3.

Est ajoutée dans le tableau des actes défini au A intitulé 
« Honoraires » à la rubrique « Auxiliaires médicaux - Autres 
auxiliaires » de l’article premier de l’arrêté ministériel n° 2003-
415 du 31 juillet 2003, modifié, susvisé, entre les lettres-clés 
[AMY] et [DAMY], la lettre-clé suivante :

RNO Réalisation d’un bilan visuel dans le cadre d’un 
protocole de délégation entre l’ophtalmologue 
et l’orthoptiste

28 €

Art. 4.

Après les tableaux des actes définis au A intitulé « Honoraires » 
de l’article premier de l’arrêté ministériel n° 2003-415 du 
31 juillet 2003, modifié, susvisé, l’alinéa premier est modifié 
comme suit :

« Des indemnités forfaitaires sont versées aux Médecins 
Généralistes de la Principauté par les Régimes obligatoires 
d’Assurance Maladie, pour chaque garde effectuée, soit du lundi 
au vendredi de 19 heures à 22 heures, soit le samedi, le dimanche 
et les jours fériés de 7 heures à 22 heures. ».

Art. 5.

Sont insérées dans le tableau des actes défini au B intitulé 
« Soins externes hospitaliers - Établissements publics » à la 
rubrique « Actes dispensés par les auxiliaires médicaux » de 
l’article premier de l’arrêté ministériel n° 2003-415 du 31 juillet 
2003, modifié, susvisé, entre les lettres-clés AMI et AMY, les 
lettres-clés suivantes :

PAI Forfait pour soin infirmier en pratique 
avancée

32,70 €

MIP Majoration liée à l’âge du patient (- de 7 ans 
ou 80 ans et +) pour réalisation d’un soin 
infirmier en pratique avancée

3,90 €

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le huit juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,

P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-491 du 8 juillet 2021 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2003-416 du 
31 juillet 2003 fixant le montant des prestations en 
nature dues par la Caisse d’Assurance Maladie, 
accident et maternité des Travailleurs Indépendants, 
modifié.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 327 du 30 août 1941 instituant un 
Ordre des médecins dans la Principauté, modifiée ;

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de 
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 7.488 du 1er octobre 1982 
fixant les modalités d’application de la loi n° 1.048 du 28 juillet 
1982 instituant un régime de prestations sociales en faveur des 
travailleurs indépendants, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 84-688 du 30 novembre 1984 relatif 
à la nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires 
médicaux, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-416 du 31 juillet 2003 fixant le 
montant des prestations en nature dues par la Caisse d’Assurance 
Maladie, accident et maternité des Travailleurs Indépendants, 
modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 juillet 2021 ;  
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Arrêtons : 

Article Premier.

Est insérée dans le tableau des actes défini au A intitulé 
« Honoraires » à la rubrique « Auxiliaires médicaux – Infirmiers » 
de l’article premier de l’arrêté ministériel n° 2003-416 du 
31 juillet 2003, modifié, susvisé, entre les lettres-clés AIS et 
[DAMI]a, la lettre-clé suivante :

PAI Forfait pour soin infirmier en pratique avancée 8,62 €

Art. 2.

Est ajoutée dans le tableau des actes défini au A intitulé 
« Honoraires » à la rubrique « Auxiliaires médicaux – Infirmiers » 
de l’article premier de l’arrêté ministériel n° 2003-416 du 31 juillet 
2003, modifié, susvisé, après la lettre-clé MIE, la lettre-clé 
suivante :

MIP Majoration liée à l’âge du patient (- de 7 ans 
ou 80 ans et +) pour réalisation d’un soin 
infirmier en pratique avancée

3,90 €

Art. 3.

Est ajoutée dans le tableau des actes défini au A intitulé 
« Honoraires » à la rubrique « Auxiliaires médicaux – Autres 
auxiliaires » de l’article premier de l’arrêté ministériel 
n° 2003-416 du 31 juillet 2003, modifié, susvisé, entre les lettres-
clés [AMY] et [DAMY], la lettre-clé suivante :

RNO Réalisation d’un bilan visuel dans le 
cadre d’un protocole de délégation entre 
l’ophtalmologue et l’orthoptiste

28 €

Art. 4.

Après les tableaux des actes définis au A intitulé « Honoraires » 
de l’article premier de l’arrêté ministériel n° 2003-416 du 
31 juillet 2003, modifié, susvisé, l’alinéa premier est modifié 
comme suit :

« Des indemnités forfaitaires sont versées aux Médecins 
Généralistes de la Principauté par les Régimes obligatoires 
d’Assurance Maladie, pour chaque garde effectuée, soit du lundi 
au vendredi de 19 heures à 22 heures, soit le samedi, le dimanche 
et les jours fériés de 7 heures à 22 heures. ».

Art. 5.

Sont insérées dans le tableau des actes défini au B intitulé 
« Soins externes hospitaliers – Établissements publics » à la 
rubrique « Actes dispensés par les auxiliaires médicaux » de 
l’article premier de l’arrêté ministériel n° 2003-416 du 31 juillet 
2003, modifié, susvisé, entre les lettres-clés AMI et AMY, les 
lettres-clés suivantes :

PAI Forfait pour soin infirmier en pratique 
avancée

32,70 €

MIP Majoration liée à l’âge du patient (- de 7 ans 
ou 80 ans et +) pour réalisation d’un soin 
infirmier en pratique avancée

3,90 €

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le huit juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-492 du 8 juillet 2021 
approuvant la modification des statuts du syndicat 
dénommé « Syndicat des Services Intérieurs-
Extérieurs S.B.M. ».

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n° 399 du 6 octobre 1944 autorisant la 
création de syndicats professionnels, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.942 du 4 décembre 1944 
portant règlement de la formation et du fonctionnement des 
syndicats, modifiée ;

Vu la demande aux fins d’approbation des statuts du syndicat 
dénommé « Syndicat des Services Intérieurs-Extérieurs de la 
S.B.M. » déposée le 4 juin 2021 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 juillet 2021 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

La modification des statuts du syndicat dénommé « Syndicat 
des Services Intérieurs-Extérieurs S.B.M. » qui prend la 
dénomination de « Syndicat des Services Intérieurs-Extérieurs et 
Traverses S.B.M. » telle qu’elle a été déposée à la Direction du 
Travail est approuvée.

Art. 2.

Toute nouvelle modification auxdits statuts devra être soumise 
à l’approbation du Gouvernement.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le huit juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.
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Arrêté Ministériel n° 2021-493 du 8 juillet 2021 
autorisant un chirurgien-dentiste à exercer son art en 
qualité de chirurgien-dentiste opérateur.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.434 du 8 novembre 2016 relative à l’art dentaire, 
modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.388 du 9 mai 2017 portant 
application de la loi n° 1.434 du 8 novembre 2016 relative à l’art 
dentaire, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-297 du 9 mai 2017 portant 
application de la loi n° 1.434 du 8 novembre 2016 relative à l’art 
dentaire ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-807 du 10 novembre 2017 
portant Code de déontologie des chirurgiens-dentistes ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1118 du 3 décembre 2018 
autorisant un chirurgien-dentiste à exercer son art à titre libéral ;

Vu la requête formulée par le Docteur Nicolas BromBAl, 
chirurgien-dentiste, en faveur du Docteur Justine oliveros soles 
BromBAl (nom d’usage Mme Justine oliveros soles) ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Chirurgiens-
Dentistes ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 juillet 2021 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Justine oliveros soles BromBAl (nom d’usage 
Mme Justine oliveros soles), chirurgien-dentiste, est autorisé à 
exercer son art en qualité de chirurgien-dentiste opérateur au sein 
du cabinet du Docteur Nicolas BromBAl.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le huit juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,

P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-494 du 8 juillet 2021 portant 
ouverture d’un concours en vue du recrutement d’un 
Professeur certifié de Mathématiques dans les 
Établissements d’enseignement.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 juillet 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d’un 
Professeur certifié de Mathématiques dans les Établissements 
d’enseignement (catégorie A - indices majorés extrêmes 
349/658).

Art. 2.

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 
suivantes :

1) être de nationalité monégasque ;

2)  être lauréat du Certificat d’Aptitude au Professorat de 
l’Enseignement du Second degré (C.A.P.E.S.) de 
Mathématiques ; 

3)  exercer les fonctions de Professeur certifié de 
Mathématiques dans les Établissements d’enseignement 
de la Principauté depuis au moins une année.

Art. 3.

Sont également admis à concourir, conformément à l’article 7 
de l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975 
portant statut des fonctionnaires de l’État, les candidats, qui à 
défaut de remplir la condition de diplôme de l’article précédent, 
sont lauréat du Concours d’Accès au Corps des Professeurs 
certifiés (C.A.E.R.) de Mathématiques. 

Art. 4.

Les candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours, à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant :

- une demande sur papier libre,

- deux extraits de leur acte de naissance,

- un extrait du casier judiciaire,

- un certificat de nationalité,
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-  une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Art. 5.

Le concours aura lieu sur titres et références.

Art. 6.

Le jury de concours sera composé comme suit :

-  M. Stéphan BrUno, Directeur des Ressources Humaines et 
de la Formation de la Fonction Publique, ou son représentant, 
Président ;

-  M. Christophe PrAt, Directeur Général du Département de 
l’Intérieur, ou son représentant ;

-  M. Rémy rollAnD, Directeur Général du Département des 
Finances et de l’Économie, ou son représentant ; 

-  Mme Isabelle BonnAl, Commissaire Général chargé de la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports, ou son représentant ;

-  Mme Nadine levesy (nom d’usage Mme Nadine lAnAri), 
représentant les fonctionnaires auprès de la Commission 
Paritaire compétente, ou son suppléant.

Art. 7.

Le recrutement du candidat retenu s’effectuera dans le cadre 
des dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, 
susvisée.

Art. 8.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le huit juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-495 du 12 juillet 2021 fixant 
les modalités de calcul de la rente accident du travail 
allouée aux fonctionnaires et agents de l’État.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 7.155 du 10 octobre 2018 
relative à l’octroi des allocations pour charges de famille aux 
fonctionnaires et agents de l’État et de la Commune ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.011 du 12 mars 2020 
relative à l’octroi des prestations médicales aux fonctionnaires et 
agents de l’État et de la Commune, modifiée, et notamment son 
article 118 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
30 juin 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La rente due à la victime d’un accident du travail atteinte 
d’une incapacité permanente égale ou supérieure à 10 %, ou aux 
ayants droit de la victime d’un accident du travail mortel, est 
calculée d’après le traitement annuel de la victime et sur la base 
d’un traitement minimum fixé par arrêté ministériel.

Si le traitement annuel de la victime de l’accident est supérieur 
au traitement minimum prévu à l’alinéa précédent, il n’est pris en 
compte que dans la limite d’une somme n’excédant pas quinze 
fois le montant de ce traitement minimum.

Si le traitement annuel de la victime est inférieur au salaire 
minimum prévu au premier alinéa, la rente est calculée sur la 
base de ce dernier.

Art. 2.

La rente due à la victime d’un accident de travail atteinte 
d’une incapacité permanente inférieure à 10 %, ou aux ayants 
droit de la victime d’un accident du travail mortel, est calculée 
d’après le traitement annuel de la victime et sur la base d’un 
traitement minimum fixé par arrêté ministériel.

Si le traitement annuel de la victime de l’accident est supérieur 
au traitement minimum prévu à l’alinéa précédent, il n’est 
intégralement pris en compte que s’il ne dépasse pas le double 
dudit traitement minimum. S’il le dépasse, l’excédent n’est 
compté que pour un tiers, jusqu’à la fraction de traitement égale 
à huit fois le montant du traitement minimum. Au-delà de cette 
somme, la tranche de traitement n’est comptée que pour un 
huitième.

Si le traitement annuel de la victime est inférieur au traitement 
minimum prévu au premier alinéa, la rente est calculée sur la 
base du traitement annuel.

Art. 3.

La rente est égale :

a)  pour la partie du taux d’incapacité ne dépassant pas 50 % à 
la moitié de la réduction que l’accident a fait subir au 
traitement annuel défini à l’article 4 ;

b)  pour la partie du taux d’incapacité excédant 50 % à la 
réduction, augmentée de moitié, que l’accident a fait subir 
au même traitement.

Dans le cas où l’incapacité permanente est totale et oblige la 
victime à avoir recours à l’assistance d’une tierce personne, pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, le montant de la rente 
calculé comme il est dit à l’alinéa précédent, est majoré d’une 
somme fixée par arrêté ministériel.
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Art. 4.

Le traitement servant de base à la fixation des rentes s’entend, 
pour la victime employée au sein de la Fonction Publique étatique 
pendant les douze mois qui ont précédé l’accident du travail, de 
la rémunération effective totale qui lui a été allouée pendant ce 
temps. Toutefois, il n’est pas tenu compte des allocations pour 
charges de famille prévues par l’Ordonnance Souveraine n° 7.155 
du 10 octobre 2018, susvisée, si la victime ou ses ayants droit 
bénéficient de ces dernières. 

Pour la victime employée pendant moins de douze mois avant 
l’accident du travail, le traitement visé à l’alinéa précédent doit 
s’entendre du traitement effectif total qu’elle a reçu depuis le 
début de son service augmenté du traitement qu’elle aurait pu 
recevoir pendant la période de travail nécessaire pour compléter 
les douze mois, d’après le traitement moyen des fonctionnaires 
ou agents de l’État de la même catégorie pendant ladite période.

Si le travail n’était pas continu ou si, au cours de l’année 
précédant l’accident, la victime n’a pas effectué au sein de la 
Fonction Publique étatique la totalité des journées de travail 
correspondant aux jours ouvrables légalement prévus pour 
celle-ci, le traitement annuel est calculé d’après le nombre total 
de ces jours ouvrables. Toutefois, s’il est constant que, dans 
l’emploi exercé par la victime, le nombre de jours travaillés dans 
l’année est inférieur au total de jours ouvrables ou que le nombre 
d’heures effectué dans l’année est inférieur à la normale, le 
traitement annuel est calculé en ajoutant à la rémunération 
afférente à la période d’activité au service de l’État, le gain que 
la victime a réalisé par ailleurs dans le reste de l’année.

Art. 5.

Lorsque l’accident a causé la mort, le conjoint survivant a 
droit à une rente viagère égale à 30 % du traitement annuel de la 
victime s’il n’est ni séparé de corps ni divorcé et si le mariage a 
été contracté antérieurement à l’accident ou, à défaut, s’il a duré 
au moins deux ans à la date du décès.

Les conditions d’antériorité et de durée ci-dessus ne sont 
toutefois pas exigées si un ou plusieurs enfants sont issus du 
mariage.

Art. 6.

Le taux de la rente viagère est porté à 50 % lorsque le conjoint 
survivant atteint l’âge de cinquante-cinq ans ou avant cet âge 
aussi longtemps qu’il est dans l’incapacité, en raison de son état 
de santé, de se livrer à un quelconque travail lui procurant une 
rémunération supérieure à un minimum fixé par arrêté ministériel ; 
cette incapacité doit avoir une durée d’au moins trois mois.

Art. 7.

En cas de séparation de corps ou de divorce, le conjoint 
survivant séparé ou le conjoint survivant divorcé qui perçoit au 
moment du décès une pension alimentaire ou a obtenu un 
jugement pour abandon de famille a droit à la rente viagère ; 
toutefois, celle-ci est réduite au montant de la pension lorsqu’elle 
lui est supérieure.

Si la victime laisse un nouveau conjoint, la rente est partagée 
entre ce dernier et le conjoint divorcé visé ci-dessus ; dans ce cas, 
le nouveau conjoint perçoit au moins la moitié de la rente.

Le conjoint condamné pour abandon de famille ou qui a 
abandonné, depuis plus de trois ans, le domicile conjugal sans 
motif légitime est déchu de tous ses droits.

Art. 8.

En cas de remariage, le conjoint survivant, s’il n’a pas 
d’enfants, cesse d’avoir droit à la rente viagère ; il lui est alloué, 
à titre d’indemnité totale, une somme égale à trois fois le montant 
annuel de la rente perçue au moment du remariage.

S’il y a des enfants, le droit à la rente est maintenu au conjoint 
survivant et le rachat est différé aussi longtemps que l’un d’eux 
bénéficie d’une rente d’orphelin par application de l’article 10.

Art. 9.

Dans le cas où le remariage est suivi d’une séparation de 
corps, d’un divorce ou d’un nouveau veuvage, le conjoint 
survivant recouvre son droit à la rente dans les conditions 
suivantes : 

-  si le rétablissement de la rente prend effet moins de trois 
ans après le remariage, son montant est diminué, le cas 
échéant, de l’indemnité totale allouée au moment du 
remariage ;

-  si le conjoint reçoit, en raison de son nouveau veuvage, une 
rente, une allocation ou une pension en application d’un 
régime légal ou s’il reçoit, en raison d’une séparation de 
corps ou d’un divorce, une pension alimentaire, le montant 
de l’avantage dont il bénéficie vient en diminution de sa 
rente de conjoint survivant.

Art. 10.

L’enfant légitime qui est orphelin de père ou de mère dont la 
mort est causée par un accident du travail a droit à une rente 
égale à 15 % du traitement annuel de la victime tant qu’il peut 
prétendre au bénéfice des prestations familiales prévues par 
l’Ordonnance Souveraine n° 7.155 du 10 octobre 2018, susvisée. 
S’il y a deux enfants, la rente est portée à 30 %, s’il y en a trois 
à 40 %, le taux étant ensuite majoré de dix points par enfant.

Lorsque l’enfant ou les enfants sont orphelins de père et de 
mère et que la mort de l’un des auteurs a été causée par un 
accident du travail, la rente est égale, par enfant, à 20 % du 
traitement de la victime.

Les rentes ainsi allouées sont collectives. Elles sont réduites 
au fur et à mesure que chaque orphelin atteint la limite d’âge qui 
lui est applicable.

S’il y a des enfants de plusieurs unions, chaque groupe est 
traité conformément aux dispositions qui précèdent.

Art. 11.

Les dispositions de l’article précédent sont applicables aux 
enfants naturels reconnus ou dont la filiation est judiciairement 
établie, ainsi qu’aux enfants adoptifs.

Les autres descendants de la victime et les enfants recueillis 
par elle bénéficient des mêmes avantages si, privés de leurs 
soutiens naturels, ils étaient, de ce chef, à sa charge.



JOURNAL DE MONACOVendredi 16 juillet 2021 2679

Art. 12.

Chacun des ascendants d’une personne dont la mort est causée 
par un accident du travail a droit à une rente viagère égale à 10 % 
du traitement annuel de la victime s’il établit : 

-  dans le cas où la victime n’a ni conjoint ni enfant au sens 
des dispositions qui précèdent, qu’il aurait pu obtenir de la 
victime une pension alimentaire ;

-  dans le cas où la victime a conjoint ou enfant, qu’il était à 
sa charge.

La condition prévue doit être remplie, au choix du bénéficiaire, 
soit à la date de l’accident, soit à celle du décès de la victime. Le 
total des rentes ainsi allouées ne doit pas excéder 30 % du 
traitement de la victime. Si cette quotité est dépassée, la rente de 
chacun des ayants droit est réduite proportionnellement.

Le bénéfice des dispositions qui précèdent ne peut être 
accordé à l’ascendant qui a été reconnu coupable d’abandon de 
famille ou qui a été privé de l’autorité parentale.

Art. 13. 

L’ensemble des rentes allouées aux différents ayants droit de 
la victime ne peut, en aucun cas, dépasser 85 % du traitement 
annuel sur le montant duquel elles ont été établies. Si leur total 
dépasse ce taux, les rentes revenant à chaque catégorie d’ayants 
droit sont réduites proportionnellement.

Art. 14.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-496 du 12 juillet 2021 fixant 
les modalités du rachat de la rente accident du 
travail allouée aux fonctionnaires et agents de l’État.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.011 du 12 mars 2020 
relative à l’octroi des prestations médicales aux fonctionnaires et 
agents de l’État et de la Commune, modifiée, et notamment son 
article 120 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
30 juin 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La rente allouée à la victime d’un accident du travail peut, 
après l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la date de 

consolidation, être remplacée en totalité ou en partie, par un 
capital, à la demande de la victime dans les conditions ci-après 
indiquées.

Le rachat portant sur la totalité de la rente peut être effectué, 
en espèces, si le titulaire est majeur et si le degré d’incapacité est 
au plus égal à 10 %.

Au-delà de 10 %, le rachat de la rente ne peut être effectué 
que sur le quart de celle-ci.

Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées suivant le 
barème prévu par arrêté ministériel.

Art. 2.

Les rentes correspondant à un taux d’incapacité permanente 
inférieur à 10 % et dont le montant est inférieur au 1/80 du 
traitement annuel minimum fixé par arrêté ministériel sont 
obligatoirement rachetées.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-497 du 12 juillet 2021 fixant 
le barème servant à la détermination du capital 
représentatif de la rente accident du travail allouée 
aux fonctionnaires et agents de l’État.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.011 du 12 mars 2020 
relative à l’octroi des prestations médicales aux fonctionnaires et 
agents de l’État et de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-496 du 12 juillet 2021 fixant 
les modalités du rachat de la rente accident du travail allouée aux 
fonctionnaires et agents de l’État, notamment son 4ème alinéa de 
l’article premier ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
30 juin 2021 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le barème servant à la détermination du capital représentatif 
de la rente viagère servie en réparation d’un accident du travail à 
la victime, à son conjoint ou à l’ascendant de celle-ci, est le 
suivant.
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Âge à la constitution Prix d’une rente d’1 euro
16 ans 17,903
17 ans 17,815
18 ans 17,733
19 ans 17,656
20 ans 17,582
21 ans 17,511
22 ans 17,439
23 ans 17,364
24 ans 17,284
25 ans 17,196
26 ans 17,100
27 ans 16,996
28 ans 16,884
29 ans 16,764
30 ans 16,639
31 ans 16,508
32 ans 16,370
33 ans 16,227
34 ans 16,076
35 ans 15,919
36 ans 15,754
37 ans 15,582
38 ans 15,404
39 ans 15,219
40 ans 15,029
41 ans 14,833
42 ans 14,630
43 ans 14,419
44 ans 14,201
45 ans 13,975
46 ans 13,741
47 ans 13,500
48 ans 13,255
49 ans 13,006
50 ans 12,754
51 ans 12,501
52 ans 12,245
53 ans 11,987
54 ans 11,725
55 ans 11,459
56 ans 11,187

Âge à la constitution Prix d’une rente d’1 euro
57 ans 10,910
58 ans 10,628
59 ans 10,340
60 ans 10,047
61 ans 9,749
62 ans 9,446
63 ans 9,139
64 ans 8,629
65 ans 8,517
66 ans 8,204
67 ans 7,892
68 ans 7,581
69 ans 7,272
70 ans 6,967
71 ans 6,665
72 ans 6,369
73 ans 6,078
74 ans 5,794
75 ans 5,519
76 ans 5,251
77 ans 4,993
78 ans 4,744
79 ans 4,504
80 ans 4,274
81 ans 4,053
82 ans 3,842
83 ans 3,642
84 ans 3,455
85 ans 3,283
86 ans 3,125
87 ans 2,981
88 ans 2,852
89 ans 2,733
90 ans 2,623
91 ans 2,514
92 ans 2,404
93 ans 2,285
94 ans 2,160
95 ans 2,019
96 ans 1,867
97 ans 1,697
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Âge à la constitution Prix d’une rente d’1 euro
98 ans 1,503
99 ans 1,257
100 ans 0,051

Art. 2.

Le barème servant à la détermination du capital représentatif 
de la rente temporaire servie en réparation d’un accident du 
travail aux enfants et descendants de la victime décédée, est le 
suivant.

Âge Prix d’une rente d’1 euro 

0 à 3 ans 10

4 ans 9,2

5 ans 8,6

6 ans 8

7 ans 7,4

8 ans 6,7

9 ans 6

10 ans 5,3

11 ans 4,5

12 ans 3,7

13 ans 2,8

14 ans 1,9

15 ans et plus 1

L’âge à prendre en considération pour l’application des tarifs 
est donné par la différence entre les millésimes de l’année du 
versement et de l’année de naissance des bénéficiaires.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-498 du 12 juillet 2021 fixant 
les modalités de majoration de la rente accident du 
travail allouée aux fonctionnaires et agents de l’État.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.011 du 12 mars 2020 
relative à l’octroi des prestations médicales aux fonctionnaires et 
agents de l’État et de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-495 du 12 juillet 2021 fixant 
les modalités de calcul de la rente accident du travail allouée aux 
fonctionnaires et agents de l’État ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-496 du 12 juillet 2021 fixant 
les modalités du rachat de la rente accident du travail allouée aux 
fonctionnaires et agents de l’État ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
30 juin 2021 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Une majoration de rente est due à la victime lorsque 
l’incapacité permanente de travail est au moins égale à 10 %. 
Elle est due à son conjoint survivant, à ses enfants et descendants 
lorsque l’accident du travail a entraîné son décès.

Cette majoration est réévaluée selon un coefficient fixé par 
arrêté ministériel.

Art. 2.

En cas d’incapacité permanente de travail au moins égale à 
10 %, résultant de plusieurs accidents du travail, il est procédé à 
la majoration de chacune des rentes allouées à la victime quel 
que soit le taux d’incapacité correspondant.

Art. 3.

Dans tous les cas où la rente a été remplacée en totalité ou en 
partie par un capital en application de l’arrêté ministériel 
n° 2021-496 du 12 juillet 2021, susvisé, le remplacement est 
supposé, pour le calcul de la majoration, ne pas avoir été effectué.

Art. 4.

Les victimes non ressortissantes de la Principauté, la France 
ou l’Italie ou leurs ayants droit, qui ne résident pas ou qui cessent 
de résider à Monaco ou dans le département français des Alpes-
Maritimes, ne peuvent pas bénéficier de la majoration de rente.

Toutefois, les déchéances prévues à l’alinéa précédent ne sont 
pas applicables aux victimes non ressortissantes de la Principauté, 
la France ou l’Italie dont les pays d’origine garantissent aux 
ressortissants monégasques ou à leurs ayants droit, sans condition 
de résidence, des avantages tenus pour équivalents à ceux que 
prévoit le présent arrêté.

Art. 5.

En cas de remariage, le conjoint survivant, s’il n’a pas 
d’enfant, cesse d’avoir droit à la majoration de rente, à la date 
d’exigibilité de l’indemnité substituée à cette rente ; il lui est 
alloué, à titre d’indemnité, une somme égale à trois fois le 
montant de la majoration annuelle perçue au moment du 
remariage.
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Il recouvre ce droit à majoration en même temps que son droit 
à la rente en cas de nouvelle séparation de corps, de nouveau 
divorce ou de nouveau veuvage, dans les conditions prévues par 
l’article 9 de l’arrêté ministériel n° 2021-495 du 12 juillet 2021, 
susvisé.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.

Arrêté Ministériel n° 2021-499 du 12 juillet 2021 
portant revalorisation de la rente accident du travail 
allouée aux fonctionnaires et agents de l’État.

noUs, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.011 du 12 mars 2020 
relative à l’octroi des prestations médicales aux fonctionnaires et 
agents de l’État et de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-495 du 12 juillet 2021 fixant 
les modalités de calcul de la rente accident du travail allouée aux 
fonctionnaires et agents de l’État ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-496 du 12 juillet 2021 fixant 
les modalités du rachat de la rente accident du travail allouée aux 
fonctionnaires et agents de l’État ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-498 du 12 juillet 2021 fixant 
les modalités de majoration de la rente accident du travail allouée 
aux fonctionnaires et agents de l’État ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
30 juin 2021 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le coefficient de revalorisation de la rente allouée en 
réparation d’un accident du travail ayant entraîné l’incapacité 
permanente de travail de la victime au moins égale à 10 % ou son 
décès, prévu à l’article premier de l’arrêté ministériel n° 2021-498 
du 12 juillet 2021, susvisé, est fixé à 1,001.

Art. 2.

Le montant du traitement minimum annuel, prévu aux alinéas 
premiers des articles premier et 2 et à l’article 6 de l’arrêté 
ministériel n° 2021-495 du 12 juillet 2021 ainsi qu’à l’article 2 de 
l’arrêté ministériel n° 2021-496 du 12 juillet 2021, susvisés, est 
fixé à 22.257,97 €.

Art. 3.

Le montant minimal de la majoration, prévue à l’alinéa second 
de l’article 3 de l’arrêté ministériel n° 2021-495 du 12 juillet 
2021, susvisé, est porté à 16.132,07 €.

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze juillet 
deux mille vingt-et-un.

Le Ministre d’État,
P. DArtoUt.

ARRÊTÉ DU SECRÉTAIRE D’ÉTAT À 
LA JUSTICE, DIRECTEUR DES 

SERVICES JUDICIAIRES

Arrêté du Secrétaire d’État à la Justice, Directeur des 
Services Judiciaires n° 2021-9 du 7 juillet 2021 
portant modification de l’arrêté n° 2017-29 du 
21 novembre 2017.

noUs, Secrétaire d’État à la Justice, Directeur des Services 
Judiciaires, Président du Conseil d’État,

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.063 du 15 septembre 2016 
portant modification de l’Ordonnance Souveraine n° 2.984 du 
16 avril 1963 sur l’organisation et le fonctionnement du Tribunal 
Suprême, modifiée ;

Vu l’Arrêté du Directeur des Services Judiciaires n° 2016-25 
du 23 septembre 2016 portant désignation d’un secrétaire et d’un 
secrétaire suppléant en application de l’article 44-1 inséré par 
l’Ordonnance Souveraine n° 6.063 du 15 septembre 2016 portant 
modification de l’Ordonnance Souveraine n° 2.984 du 16 avril 
1963 sur l’organisation et le fonctionnement du Tribunal 
Suprême, modifiée ;

Vu l’Arrêté du Directeur des Services Judiciaires n° 2017-29 
du 21 novembre 2017 portant modification de l’arrêté n° 2016-25 
du 23 septembre 2016 ;

Arrêtons : 

Article UniqUe.

L’article 2 de l’arrêté n° 2016-25 du 23 septembre 2016, 
susvisé, est remplacé par les dispositions suivantes :
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« En cas d’absence ou d’empêchement, sa suppléance sera 
assurée par M. Emmanuel BArrierA, Chargé de projet à la 
Direction des Services Judiciaires ou M. Thierry DelieUx, Chef 
de Section à la Direction des Services Judiciaires. ».

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le sept juillet deux mille 
vingt-et-un.

Le Secrétaire d’État à la Justice,
Directeur des Services Judiciaires,

r. Gelli.

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2021-2627 du 6 juillet 2021 
réglementant le stationnement et la circulation des 
véhicules à l’occasion de la journée « un dimanche à 
vélo ».

noUs, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine, modifiée ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.099 du 15 février 1973 
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances 
portuaires, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-433 du 23 juin 2021 
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules à 
l’occasion du dimanche à vélo ;

Vu l’arrêté municipal du 25 juillet 1930 réglementant la 
circulation des piétons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2002-57 du 23 juillet 2002 relatif à la 
sécurité des usagers du Quai Albert 1er, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n° 2003-40 du 9 mai 2003 réglementant 
la pratique des jeux de ballons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant 
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des 
véhicules en ville, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n° 2020-1856 du 3 juin 2020 fixant les 
dispositions relatives à la circulation des engins de déplacement 
personnel non motorisés ;

Arrêtons : 

Article Premier.

À l’occasion de la journée « un dimanche à vélo », les 
dispositions réglementaires suivantes relatives au stationnement 
et à la circulation des véhicules sont arrêtées.

Art. 2.

Du samedi 07 août à 23 heures au dimanche 08 août 2021 à 
21 heures, le stationnement des véhicules est interdit :

- boulevard Albert 1er ;
- rue Princesse Antoinette ; 
- avenue Prince Pierre ; 
- rue Suffren Reymond ; 
- quai Antoine 1er devant son n° 2 et face à son n° 8 bis. 

Art. 3.

Le dimanche 08 août 2021 de 14 heures à 21 heures, au niveau 
du boulevard Albert 1er : 

- la voie amont est réservée aux véhicules de secours,
- les autres voies sont dédiées à cette manifestation. 

Art. 4.

Le dimanche 08 août 2021 de 14 heures à 21 heures, la 
circulation des véhicules est interdite :

-  boulevard Louis II entre le carrefour du Portier et l’avenue 
J.F. Kennedy, et ce, dans ce sens, aux véhicules utilitaires 
de plus de 3,5 tonnes, autres que ceux dûment autorisés, 
ainsi qu’aux autocars de tourisme ;

- avenue J.F. Kennedy.

Cette disposition ne s’applique pas aux engins de déplacement 
personnel motorisés ou non motorisés ainsi qu’à tous les types de 
cycles (énergie musculaire et à pédalage assisté).

Lors de la sortie de leur zone de stationnement sise sur les 
voies ci-dessus, les véhicules auront l’obligation de se diriger 
vers le carrefour du Portier.

Art. 5.

Le dimanche 08 août 2021 de 14 heures à 21 heures :

1°) La circulation des véhicules est interdite :
- Tunnel Rocher Albert 1er. 

2°) Le sens unique est inversé :
- rue Louis Notari ;
-  rue Suffren Reymond, dans sa section comprise entre la rue 

Louis Notari et la rue Grimaldi.

3°) Un  sens unique de circulation est instauré :
-  quai Antoine 1er, entre son intersection avec la route de la 

Piscine et son n° 14 et ce, dans ce sens. 
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Art. 6.

Les dispositions édictées dans le présent arrêté ne s’appliquent 
pas aux véhicules de secours, des services publics et à ceux liés 
à l’organisation. Elles pourront être modifiées et/ou levées par 
mesures de police en fonction de la nécessité.

Art. 7.

Les dispositions fixées par les arrêtés municipaux du 25 juillet 
1930, n° 2007-256 du 27 février 2007, modifié, et n° 2020-1856 
du 3 juin 2020, susvisés, contraires au présent arrêté sont 
suspendues.

Art. 8.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 9.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 6 juillet 2021, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 6 juillet 2021.

Le Maire,

G. mArsAn.

Arrêté Municipal n° 2021-2718 du 8 juillet 2021 
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité.

noUs, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2017-3667 du 12 octobre 2017 
portant nomination et titularisation d’un Attaché dans les Services 
Communaux (Médiathèque Communale) ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2020-598 du 13 février 2020 portant 
nomination d’un Attaché Principal dans les Services Communaux 
(Médiathèque Communale) ; 

Vu la demande présentée par Mme Fanny clerissi, tendant à 
être placée en position de disponibilité ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Fanny clerissi, Attaché Principal à la Médiathèque 
Communale, est placée, sur sa demande, en position de 
disponibilité, pour une période d’un an à compter du 1er juillet 
2021.

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
8 juillet 2021, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 8 juillet 2021.

Le Maire,
G. mArsAn.

Arrêté Municipal n° 2021-2720 du 29 juin 2021 portant 
ouverture d’un concours en vue du recrutement d’un 
Administrateur dans le domaine des Ressources 
Humaines dans les Services Communaux (Secrétariat 
Général).

noUs, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert à la Mairie, un concours en vue du recrutement 
d’un Administrateur dans le domaine des Ressources Humaines 
au Secrétariat Général.  

Art. 2.

Les candidats devront remplir les conditions suivantes :

- être de nationalité monégasque ; 

-  être titulaire d’un diplôme national sanctionnant 
quatre années d’études supérieures ou d’un diplôme 
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention, dans le domaine des Ressources 
Humaines, de préférence ;

-  justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 
deux années dans le domaine de la gestion des ressources 
humaines ;
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-  justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 
une année acquise au sein de l’Administration monégasque 
dans le domaine des Ressources Humaines ; 

- maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

- maîtriser les outils informatiques (Pack Office et Outlook) ; 

-  posséder un esprit d’analyse et de synthèse et faire preuve 
de rigueur et d’un bon esprit de synthèse et  disposer de 
bonnes capacités rédactionnelles ;

- faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ; 

- posséder des aptitudes au travail en équipe. 

Art. 3.

Les dossiers de candidatures devront être adressés au 
Secrétariat Général de la Mairie dans les dix jours de la 
publication du présent arrêté. Ils comporteront les pièces ci-après 
énumérées : une demande sur papier libre ; deux extraits de l’acte 
de naissance ; un certificat de nationalité ; un extrait du casier 
judiciaire de moins de trois mois de date et une copie certifiée 
conforme des titres et références présentés.

Art. 4.

Le Jury d’examen sera composé comme suit :

- M. le Maire, Président,

- Mme Camille svArA, Premier Adjoint au Maire,

-  le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, ou son représentant,

-  le Directeur des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique ou son représentant, 

-  Mme Christine Giolitti, Membre titulaire représentant les 
fonctionnaires communaux au sein des Commissions 
Paritaires.

Art. 5.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 29 juin 2021, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 29 juin 2021.

Le Maire,
G. mArsAn.

Arrêté Municipal n° 2021-2812 du 8 juillet 2021 portant 
cessation de fonctions d’un fonctionnaire dans les 
Services Communaux (Jardin Exotique).

noUs, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-116 du 13 février 2007 portant 
nomination et titularisation d’un Concierge dans les Services 
Communaux (Jardin Exotique) ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Alain DioUry, Concierge au Jardin Exotique, cessera ses 
fonctions le 15 juillet 2021. 

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
8 juillet 2021, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 8 juillet 2021.

Le Maire,
G. mArsAn.

Arrêté Municipal n° 2021-2816 du 8 juillet 2021 
prononçant l’admission à la retraite anticipée d’une 
fonctionnaire.

noUs, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 95-61 du 22 décembre 1995 portant 
nomination et titularisation d’une Employée de bureau dans les 
Services Communaux (État-Civil) ;

Vu l’arrêté municipal n° 2000-48 du 26 juin 2000 portant 
nomination d’une Attachée dans les Services Communaux 
(Service de l’État-Civil) ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-6 du 26 janvier 2007 portant 
nomination d’un Chef de Bureau dans les Services Communaux 
(Service de la Nationalité) ;

Vu l’arrêté municipal n° 2015-1096 du 7 avril 2015 portant 
nomination d’un Chef de Service Adjoint dans les Services 
Communaux (Service de l’État Civil et de la Nationalité) ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Nathalie KUrz (nom d’usage Mme Nathalie BozzA), 
Chef de Service Adjoint au Service de l’État Civil et de la 
Nationalité est admise à faire valoir ses droits à la retraite 
anticipée, à compter du 4 septembre 2021.
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Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
8 juillet 2021, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 8 juillet 2021.

Le Maire,
G. mArsAn.

Arrêté Municipal n° 2021-2909 du 7 juillet 2021 
réglementant la circulation des véhicules à l’occasion 
de travaux d’intérêt public.

noUs, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine, modifiée ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 63-170 du 10 juillet 1963 relatif à 
l’exécution de tranchées et à la pose ou l’entretien de canalisations 
dans le domaine public, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant 
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des 
véhicules en ville, modifié ;

Arrêtons : 

Article Premier.

À l’occasion de la réalisation de travaux d’intérêt public, les 
dispositions réglementaires suivantes relatives à la circulation 
des véhicules sont arrêtées. 

Art. 2.

Du lundi 2 août à 08 heures au mardi 31 août 2021 à 20 heures, 
la circulation des véhicules est interdite tunnel descendant 
Fontvieille et avenue de Fontvieille jusqu’à son intersection avec 
la rue du Gabian et ce, dans ce sens.

Art. 3.

Du mardi 31 août 2021 à 20 heures 01 au vendredi 4 mars 
2022 à 20 heures, la circulation des véhicules et ensemble de 
véhicules d’un poids total autorisé en charge supérieur à 
3,50 tonnes et d’une hauteur supérieure à 3 mètres est interdite, 
tunnel descendant Fontvieille. 

Art. 4.

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux véhicules de secours, 
des services publics et du chantier ainsi que lors d’évènements 
requérant la mise en place d’un schéma de circulation favorable 
à l’évacuation rapide de véhicules.

Art. 5.

Les dispositions particulières relatives à la circulation des 
véhicules, édictées dans le présent arrêté, pourront être modifiées 
et/ou levées par mesure de police en fonction de la nécessité.

Art. 6.

Les dispositions fixées par l’arrêté municipal n° 2007-256 du 
27 février 2007, modifié, susvisé, contraires au présent arrêté, 
sont suspendues.

Art. 7.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 8.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 7 juillet 2021, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 7 juillet 2021.

Le Maire,
G. mArsAn.

Arrêté Municipal n° 2021-2916 du 12 juillet 2021 
portant fixation des tarifs 2022 de l’affichage et 
publicité gérés par la Commune.

noUs, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2020-2463 du 14 juillet 2020 portant 
fixation des tarifs 2021 de l’affichage et publicité gérés par la 
Commune ;

Vu l’arrêté municipal n° 2020-4771 du 14 décembre 2020 
modifiant et complétant l’arrêté municipal n° 2020-2463 du 
14 juillet 2020 portant fixation des tarifs 2021 de l’affichage et 
publicité gérés par la Commune ;

Vu la délibération du Conseil Communal en Séance Publique 
du 22 juin 2021 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

À compter du 1er janvier 2022, les tarifs du Service de 
l’Affichage et de la Publicité sont fixés comme suit :

TARIFS Hors Taxes

(pour conservation 7 jours)

Réseau VILLE (format 80 x 120)
• 30 affiches 370,00 €
• 20 affiches 280,00 €
• 30 affiches : Associations 145,00 €
• 20 affiches : Associations 105,00 €
• 30 affiches : Associations + publicité de tiers 340,00 €
• 20 affiches : Associations + publicité de tiers 240,00 €
Réseaux : LUX A – B – C – D – E – F – G 
(format 120 x 176 / 10 affiches) 1.670,00 €
Réseaux : Principauté 1 - Monte Carlo 1 & 2 
(format 400 x 300 / 8 affiches) 3.770,00 €
Réseau : Principauté 2 
(format 400 x 300 / 5 affiches) 2.600,00 €
Réseau déroulant (5 affiches)
(format 320 x 240 / 1 affiche) - Tarif pour une 
seule affiche 900,00 €

TARIFS Hors Taxes

Grand Prix – majoration de 50% sauf Associations 

(pour conservation 7 jours)

Réseau VILLE (format 80 x 120)
• 30 affiches 555,00 €
• 20 affiches 420,00 €
• 30 affiches : Associations 145,00 €
• 20 affiches : Associations 105,00 €
• 30 affiches : Associations + publicité de tiers 340,00 €
• 20 affiches : Associations + publicité de tiers 240,00 €
Réseaux : LUX A – B – C – D – E – F – G 
(format 120 x 176 / 10 affiches) 2.505,00 €
Réseaux : Principauté 1 - Monte Carlo 1 & 2 
(format 400 x 300 / 8 affiches) 5.655,00 €
Réseau : Principauté 2 
(format 400 x 300 / 5 affiches) 3.900,00 €
Réseau déroulant (5 affiches)
(format 320 x 240 / 1 affiche) - Tarif pour une 
seule affiche 1.350,00 €

TARIFS Hors Taxes
Grand Prix Historique et Grand Prix Électrique  

majoration de 25% sauf Associations 
(pour conservation 7 jours)

Réseau VILLE (format 80 x 120)
• 30 affiches 462,50 €
• 20 affiches 350,00 €
• 30 affiches : Associations 145,00 €
• 20 affiches : Associations 105,00 €
• 30 affiches : Associations + publicité de tiers 340,00 €
• 20 affiches : Associations + publicité de tiers 240,00 €
Réseaux : LUX A – B – C – D – E – F – G 
(format 120 x 176 / 10 affiches) 2.087,50 €
Réseaux : Principauté 1 - Monte Carlo 1 & 2 
(format 400 x 300 / 8 affiches) 4.712,50 €
Réseau : Principauté 2 
(format 400 x 300 / 5 affiches) 3.250,00 €
Réseau déroulant (5 affiches)
(format 320 x 240 / 1 affiche) - Tarif pour une 
seule affiche 1.125,00 €

TARIFS Hors Taxes
(par jour)

PUBLICITÉ (au m²)
- Sur adhésifs 40,00 €
- Sur bâches ou autres supports 60,00 €
DRAPEAU (à l’unité) hors pose et dépose 4,00 €
ORIFLAMME (à l’unité) incluant la pose et 
dépose par les Services Techniques Communaux 31,00 €
ÉTENDARD (à l’unité) Avenue d’Ostende et 
Boulevard Louis II 30,00 € 

TARIFS Hors Taxes
Grand Prix – majoration de 50%

(par jour)

DRAPEAU (à l’unité) hors pose et dépose 6,00 €
ORIFLAMME (à l’unité) incluant la pose et 
dépose par les Services Techniques Communaux 46,50 €
ÉTENDARD (à l’unité) Avenue d’Ostende et 
Boulevard Louis II 45,00 € 

TARIFS Hors Taxes
Grand Prix Historique et Grand Prix Électrique

majoration de 25%
(par jour)

DRAPEAU (à l’unité) hors pose et dépose 5,00 €
ORIFLAMME (à l’unité) incluant la pose et 
dépose par les Services Techniques Communaux 38,75 €
ÉTENDARD (à l’unité) Avenue d’Ostende et 
Boulevard Louis II 37,50 € 
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TARIFS Hors Taxes
Par manifestation

KAKEMONO (à l’unité) petit modèle - hors 
pose et dépose 16,00 €
KAKEMONO (à l’unité) grand modèle - hors 
pose et dépose 32,00 €

TARIFS Hors Taxes
Grand Prix – majoration de 50%

Par manifestation

KAKEMONO (à l’unité) petit modèle - hors 
pose et dépose 24,00 €
KAKEMONO (à l’unité) grand modèle - hors 
pose et dépose 48,00 €

TARIFS Hors Taxes
Grand Prix Historique et Grand Prix Électrique

majoration de 25% par manifestation

KAKEMONO (à l’unité) petit modèle - hors 
pose et dépose 20,00 €
KAKEMONO (à l’unité) grand modèle - hors 
pose et dépose 40,00 €

TARIFS Hors Taxes annuels
(panneaux de longue conservation)

BOULEVARD DU JARDIN 
EXOTIQUE LC 02 – LC 03 650 x 250 25.900,00 €
BOULEVARD D’ITALIE
LC 04 150 x 240 10.500,00 € 
LC 05 400 x 300 31.900,00 € 
LC 06 500 x 240 31.900,00 € 
AVENUE PRINCE PIERRE 
LC 01 
(déroulant – tarif pour 1 face)

320 x 240 17.020,00 €

BOULEVARD PRINCESSE 
CHARLOTTE 
LC 07 
(déroulant – tarif pour 1 face)
AVENUE DU PORT 
LC 26 
(déroulant – tarif pour 1 face)
BOULEVARD PRINCESSE 
CHARLOTTE 
LC 08

400 x 300 18.150,00 €

BOULEVARD RAINIER III 
LC 10 400 x 300 17.900,00 €

AVENUE DU PORT
LC 20 400 x 300 18.500,00 €
BOULEVARD PRINCESSE 
CHARLOTTE 
LC 09 240 x 160 7.600,00 €
BOULEVARD DU LARVOTTO 
LC 23 300 x 600 24.140,00 €

BOULEVARD DES 
SPELUGUES 
LC 24 1900 x 240 80.100,00 €
BOULEVARD PRINCESSE 
CHARLOTTE 
LC 27 – LC 28 – LC 29 – LC 30 120 x 150 3.750,00 €
GALERIE DE LA MADONE 
Tarif unique par support

600,00 €GALERIE PLACE DES 
MOULINS 
Tarif unique par support
Bâche sur passerelle ou Tunnel 
Louis II 
Tarif à l’unité hors pose et dépose 345,00 €

TARIFS Hors Taxes annuels
(panneaux de longue conservation numériques)

PARVIS DU STADE LOUIS II 
LC 22 (1 visuel) 18.000,00 €
PLACE DU CANTON LC 31 (1 visuel) 18.000,00 €
HONORE II LC 11 –LC 12 – 
LC 13 (1 visuel) 5.500,00 €
CONDAMINE LC 14 (1 visuel) 5.500,00 €
MADONE LC 18 (1 visuel) 5.500,00 €
GALERIE SAINTE DEVOTE 
(Entrée) LC 15 (1 visuel) 3.750,00 €
GALERIE SAINTE DEVOTE 
(Sortie) LC 16 (1 visuel) 3.750,00 €

TARIFS Hors Taxes
Publicité sur palissade et bâche de chantier sur le domaine 

public (par jour)

Panneau numérique (affichage simple ou vidéo)

- Les 30 premiers jours - Par m² par jour 30,00 €

-  Du 31ème jour au 90ème jour - Par m² par jour 15,00 €

- À compter du 91ème jour - Par m² par jour 7,50 € 

Panneau fixe (panneaux, peintures ou impressions sur 
bâche)

A) Les 30 premiers jours :

Inférieur à 20 m², par m² par jour 10,00 €

Par m² supplémentaire, entre 21 et 50 m² par jour 7,50 €

Par m² supplémentaire, entre 51 et 80 m² par jour 5,00 €

Par m² supplémentaire, entre 81 et 200 m² par jour 3,00 €

Par m² supplémentaire, entre 201 et 500 m² par jour 1,50 €

Par m² supplémentaire, entre 501 et 1000 m² par jour 0,50 €

Supérieur à 1000 m² par jour 0,10 €
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B) Du 31ème jour au 90ème jour

Inférieur à 20 m², par m² par jour 5,00 €

Par m² supplémentaire, entre 21 et 50 m² par jour 3,75 €

Par m² supplémentaire, entre 51 et 80 m² par jour 2,50 €

Par m² supplémentaire, entre 81 et 200 m² par jour 1,50 €

Par m² supplémentaire, entre 201 et 500 m² par jour 0,75 €

Par m² supplémentaire, entre 501 et 1000 m² par jour 0,25 €

Supérieur à 1000 m² par jour 0,05 €

C) À compter du 91ème jour

Inférieur à 20 m², par m² par jour 2,50 €

Par m² supplémentaire, entre 21 et 50 m² par jour 1,88 €

Par m² supplémentaire, entre 51 et 80 m² par jour 1,25 €

Par m² supplémentaire, entre 81 et 200 m² par jour 0,75 €

Par m² supplémentaire, entre 201 et 500 m² par jour 0,38 €

Par m² supplémentaire, entre 501 et 1000 m² par jour 0,13 €

Supérieur à 1000 m² par jour 0,03 €

TARIFS Hors Taxes
(pour conservation 7 jours)

Réseau VILLE « ABRIBUS NUMÉRIQUES » 
(format 120 x 176)
Associations 
(20 emplacements) 105,00 €
Associations + Pub de tiers 
(20 emplacements) 240,00 €
Réseau « LUX NUMÉRIQUE » 
(format 120 x 176)
Réseau 1 : Condamine + Sainte Dévote 
entrée + Honoré II / Prince Pierre 500,00 €
Réseau 2 : Sainte Dévote sortie + Honoré II 
Promenade + Honoré II Gare 500,00 €
Panneaux Numériques (grand format)
Réseau « Stade » (format 400 x 225) 1.100,00 €
Réseau « Canton » (format 350 x 200) 1.100,00 €

TARIFS Hors Taxes
Grand Prix – majoration de 50% sauf Associations 

(pour conservation 7 jours)

Réseau VILLE « ABRIBUS NUMÉRIQUES » 
(format 120 x 176)
Associations 
(20 emplacements) 105,00 €
Associations + Pub de tiers 
(20 emplacements) 240,00 €

Réseau « LUX NUMÉRIQUE » 
(format 120 x 176)
Réseau 1 : Condamine + Sainte Dévote 
entrée + Honoré II / Prince Pierre 750,00 €
Réseau 2 : Sainte Dévote sortie + Honoré II 
Promenade + Honoré II Gare 750,00 €
Panneaux Numériques 
(grand format)
Réseau « Stade » 
(format 400 x 225) 1.650,00 €
Réseau « Canton » 
(format 350 x 200) 1.650,00 €

TARIFS Hors Taxes

Grand Prix Historique / Électrique - majoration de 25% sauf 
Associations 

(pour conservation 7 jours)

Réseau VILLE « ABRIBUS NUMÉRIQUES » 
(format 120 x 176)

Associations 
(20 emplacements) 105,00 €

Associations + Pub de tiers 
(20 emplacements) 240,00 €

Réseau « LUX NUMÉRIQUE » 
(format 120 x 176)

Réseau 1 : Condamine + Sainte Dévote entrée + 
Honoré II / Prince Pierre 625,00 €

Réseau 2 : Sainte Dévote sortie + Honoré II 
Promenade + Honoré II Gare 625,00 €

Panneaux Numériques 
(grand format)

Réseau « Stade » 
(format 400 x 225) 1.375,00 €

Réseau « Canton » 
(format 350 x 200) 1.375,00 €

Art. 2.

Les dispositions des arrêtés municipaux n° 2020-2463 du 
14 juillet 2020 et n° 2020-4771 du 14 décembre 2020, susvisés, 
seront et demeureront abrogées à partir du 1er janvier 2022.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 16 juillet 20212690

Art. 3.

Le Receveur Municipal et le Chef du Service de l’Affichage 
et de la Publicité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’application des dispositions du présent arrêté, dont une 
ampliation, en date du 12 juillet 2021, a été transmise à 
S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 12 juillet 2021.

Le Maire,

G. mArsAn.

Arrêté Municipal n° 2021-2925 du 8 juillet 2021 portant 
délégation de pouvoirs dans les fonctions de Maire.

noUs, Maire de la Ville de Monaco,

Vu l’article 85 de la Constitution ;

Vu l’article 50 de la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur 
l’organisation communale, modifiée ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Camille svArA, Adjoint, est déléguée dans les fonctions 
de Maire du jeudi 15 juillet au dimanche 18 juillet 2021 inclus.

Art. 2.

En raison de l’urgence, le présent arrêté sera affiché à la porte 
de la Mairie, conformément à l’article 48 de la loi n° 959 du 
24 juillet 1974 sur l’organisation communale, modifiée.

Art. 3.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 8 juillet 2021, a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 8 juillet 2021.

Le Maire,

G. mArsAn.

Arrêté affiché à la porte de la Mairie le 12 juillet 2021.

Arrêté Municipal n° 2021-2970 du 12 juillet 2021 
portant fixation des tarifs de l’affichage et publicité 
sur les barrières de protection de la patinoire du 
Stade Nautique Rainier III pour la saison 2021/2022.

noUs, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2020-2462 du 14 juillet 2020 portant 
fixation des tarifs de l’affichage et publicité sur les barrières de 
protection de la patinoire du Stade Nautique Rainier III pour la 
saison 2020/2021 ;

Vu la délibération du Conseil Communal en Séance Publique 
du 22 juin 2021 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les tarifs relatifs à la publicité sur les barrières de protection 
de la patinoire du Stade Nautique Rainier III durant l’exploitation 
de la patinoire, sont fixés, pour la saison 2021/2022, comme 
suit :

TARIFS FORFAITAIRES Hors Taxes

Saison 
2021/2022

ADHÉSIF
Format 80 cm x 300 cm 
(hors confection)

2.350,00 €

ADHÉSIF
Format 80 cm x 600 cm
(hors confection)

4.400,00 €

Art. 2.

Les dispositions de l’arrêté municipal n° 2020-2462 du 
14 juillet 2020, susvisé, seront et demeureront abrogées à compter 
de la fin de l’exploitation de la patinoire du Stade Nautique 
Rainier III pour la saison 2020/2021.

Art. 3.

Le Receveur Municipal et le Chef du Service de l’Affichage 
et de la Publicité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’application des dispositions du présent arrêté, dont une 
ampliation, en date du 12 juillet 2021, a été transmise à S.E. M. le 
Ministre d’État.

Monaco, le 12 juillet 2021.

Le Maire,
G. mArsAn.
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AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage « La Principauté de 
Monaco - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage « The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2021-132 d’un Administrateur 
Juridique à la Direction de l’Expansion Économique.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Administrateur Juridique au Pôle Propriété 
Intellectuelle relevant de la Direction de l’Expansion Économique 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Les missions du poste consistent notamment en : 

-  la supervision de l’activité de la Cellule Marques - Dessins 
et Modèles ;

-  l’analyse juridique dans les trois domaines de la propriété 
industrielle : droit des brevets, droit des marques, droit des 
dessins et modèles ;

-  la représentation de la Délégation monégasque auprès des 
Organisations européennes (EUIPO, OEB) et internationales 
(OMPI) de propriété intellectuelle.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-  être titulaire, dans le domaine du droit privé, d’un diplôme 
national sanctionnant quatre années d’études supérieures ou 
d’un diplôme reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention ;

-  être Élève-fonctionnaire titulaire ou, à défaut, disposer 
d’une expérience professionnelle d’au moins deux années 
dans le domaine du droit de la propriété industrielle ;

-  être de bonne moralité ;

-  maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

-  maîtriser l’outil informatique ;

-  disposer de réelles qualités rédactionnelles conjuguées à 
des qualités relationnelles ;

-  avoir le sens de l’accueil ;

-  disposer d’aptitudes dans l’organisation et le travail en 
équipe ;

-  faire preuve d’autonomie, de rigueur et d’initiative ;

-  avoir une bonne présentation adaptée à un travail 
administratif ;

-  la possession d’un diplôme de niveau Bac+5 dans le 
domaine du droit de la propriété industrielle serait 
appréciée ;

-  faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que ce poste 
exige plusieurs déplacements dans l’année, à l’étranger.

Avis de recrutement n° 2021-133 d’un Responsable 
d’Exploitation Informatique à la Direction de 
l’Expansion Économique.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Responsable d’Exploitation Informatique à la 
Direction de l’Expansion Économique pour une durée déterminée, 
la période d’essai étant de six mois.
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L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 456/583.

Les missions du poste consistent notamment en : 

-  la supervision de l’activité de la Cellule Brevets ;

-  la représentation de la Délégation monégasque auprès de 
l’Office Européen des Brevets ;

-  la gestion des programmes informatiques.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-  posséder, dans le domaine de l’informatique et des réseaux, 
un diplôme national sanctionnant quatre années d’études 
supérieures ou reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention ainsi qu’une expérience 
professionnelle dans le domaine précité et/ou dans le 
domaine de la propriété intellectuelle d’au moins 
deux années ;

-  avoir des réelles compétences en matière de :

 • Système d’exploitation linux ;

 • Réseau TCP/IP, firewall, sécurité ;

 •  Système de gestion de base de données MySQL et 
Informix ;

 •  Environnement de développement : WAMP, LAMP, 
SYMFONY, DUPRAL ;

 •  Développement dans les langages PHP, Visual Basic, 
SQL et XML ;

-  être de bonne moralité ;

-  maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-  faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ; 

-  avoir des compétences en pilotage de projets informatiques ;

-  posséder des aptitudes managériales, relationnelles et de 
communication certaines ;

-  disposer de qualités rédactionnelles et d’un esprit de 
synthèse ;

-  des connaissances en matière de propriété intellectuelle 
seraient souhaitées ;

-  maîtriser la langue anglaise (lu, écrit, parlé) ; 

-  la maîtrise de la langue allemande serait appréciée.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que ce poste 
exige plusieurs déplacements dans l’année, à l’étranger.

Avis de recrutement n° 2021-134 d’un Agent de service 
à l’Auditorium Rainier III relevant de la Direction 
des Affaires Culturelles.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Agent de service à l’Auditorium Rainier III  
relevant de la Direction des Affaires Culturelles, pour une durée 
déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 217/300.

Les missions du poste consistent notamment à :

-  effectuer les travaux de nettoyage et d’entretien de 
l’Auditorium Rainier III ;

-  effectuer de petits travaux de manutention ;

-  entretenir le matériel courant de maintenance qu’il/elle 
utilise.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-  présenter des références en matière de nettoyage de locaux, 
de manutentions et d’entretien de bâtiments ;

-  être de bonne moralité ;

-  faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-  maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-  posséder le permis de conduire de catégorie « B ».

L’attention des candidat(e)s est attirée sur le fait qu’ils (elles) 
devront accepter les contraintes horaires liées à l’emploi, soirées, 
week-ends et jours fériés.
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Avis de recrutement n° 2021-135 d’un Directeur de 
Projets au sein du pôle Santé de la Direction des 
Travaux Publics.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Directeur de Projets au sein du Pôle Santé de la 
Direction des Travaux Publics, pour une durée déterminée, la 
période d’essai étant de six mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 668/1123.

Les missions du poste consistent à : 

-  assurer et rendre compte à la Direction de la gestion 
contractuelle et budgétaire, de la conduite et de l’évolution 
du déroulement des opérations placées sous sa responsabilité 
(hôpital, maisons de retraite, établissement de santé) ;

-  représenter par délégation le Maître d’Ouvrage Public ;

-  préserver dans tous les cas les intérêts de l’État ;

-  assurer l’encadrement et la coordination de l’équipe de 
Conducteurs d’opération et Conducteurs de travaux placés 
sous son autorité pour l’ensemble des opérations dont il a la 
responsabilité ;

-  élaborer, organiser, planifier et vérifier le lancement des 
opérations sur la base d’un programme arrêté par le 
Gouvernement ;

-  gérer la passation des contrats et des commandes nécessaires 
à la conduite des opérations ;

-  assurer le suivi administratif et être responsable des 
prévisions et de la gestion budgétaire des opérations ;

-  assurer ou superviser la relation et la communication avec 
les Services Administratifs, le client public et les prestataires 
de service ;

-  assurer ou superviser la rédaction des courriers, des 
rapports, des pièces contractuelles relatives aux opérations 
en collaboration avec les autres cellules du Service ;

-  assurer ou superviser la bonne exécution des contrats.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-  être titulaire, d’un diplôme d’Ingénieur en Bâtiment ou 
Travaux Publics, ou d’un diplôme d’état d’architecte, ou 
d’un diplôme national sanctionnant cinq années d’étude 
supérieures ou reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention dans le domaine du 
Bâtiment ou des Travaux Publics ;

-  disposer d’une expérience professionnelle d’au moins 
dix années sur des grands projets dans les domaines de la 
construction avec une expérience en maîtrise d’ouvrage 
dans le secteur hospitalier ;

-  être de bonne moralité ;

-  maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ; 

-  posséder une connaissance des techniques et métiers du 
bâtiment et d’organisation de la maîtrise d’ouvrage ;

-  maîtriser la gestion budgétaire de projets dans le domaine 
du Bâtiment ou des Travaux Publics ;

-  justifier d’une expérience de management d’équipe ;

-  maîtriser la rédaction de rapport technique (offres de 
marché, contrat de prestataire…) ;

-  maîtriser l’utilisation d’outils informatiques de gestion et 
de planification ;

-  avoir le sens des responsabilités, faire preuve d’une bonne 
organisation, savoir travailler en équipe ;

-  disposer d’aptitudes en matière de reporting ;

-  une connaissance technique des règles et pratiques 
administratives ainsi que des marchés publics serait appréciée ;

-  faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

Le délai pour postuler est étendu jusqu’au 9 août 2021 inclus. 

Avis de recrutement n° 2021-136 d’un Administrateur 
Juridique au Service du Droit International, des 
Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales 
relevant de la Direction des Affaires Juridiques.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Administrateur Juridique au Service du Droit 
International, des Droits de l’Homme et des Libertés 
Fondamentales relevant de la Direction des Affaires Juridiques 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 16 juillet 20212694

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-  être titulaire d’un diplôme national sanctionnant 
quatre années d’études supérieures ou d’un diplôme 
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention, dans le domaine du droit privé ;

-  être Élève-fonctionnaire titulaire ou, à défaut, disposer 
d’une expérience professionnelle d’au moins deux années 
dans le domaine juridique ;

-  posséder des connaissances en droit pénal ainsi que dans le 
domaine du droit européen des droits de l’homme ;

-  être de bonne moralité ;

-  maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-  posséder des notions en langue anglaise ;

-  maîtriser l’outil informatique ;

-  disposer de réelles qualités rédactionnelles ainsi que d’une 
aptitude à la synthèse de documents ;

-  des connaissances en sciences criminelles sont souhaitées ;

-  faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-  la possession d’un Master 2 en droit privé et d’une bonne 
connaissance de l’environnement juridique monégasque sur 
le plan institutionnel et international est souhaitée.

Avis de recrutement n° 2021-137 d’un(e) Secrétaire-
sténodactylographe à la Direction des Travaux 
Publics.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un(e) Secrétaire-sténodactylographe à la Direction 
des Travaux Publics, pour une durée déterminée, la période 
d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 249/352.

Les missions principales du poste consistent à :

-  assurer l’accueil physique et téléphonique ;

-  gérer l’enregistrement du courrier entrant et sortant 
(emails) ;

-  mettre en forme les notes et les courriers des Conducteurs 
d’Opération ;

-  gérer les prises de rendez-vous et les plannings des salles de 
réunions ;

-  assurer l’intérim pour l’ouverture des plis, la gestion des 
appels d’offres, la préparation des dossiers CCME 
(Commission Consultative des Marchés de l’État).

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-  être titulaire d’un B.E.P. de Secrétariat ;

-  ou, à défaut, posséder un niveau d’études équivalent au 
niveau B.E.P., ainsi qu’une expérience d’au moins 
trois années en qualité de Secrétaire ;

-  être de bonne moralité ;

-  maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-  posséder de bonnes qualités rédactionnelles et 
organisationnelles ;

-  être capable d’assurer une frappe importante et soutenue ;

-  être capable de travailler dans un environnement où la 
charge de travail est importante ;

-  être polyvalent et réactif ;

-  savoir travailler en équipe et posséder de bonnes qualités 
relationnelles ;

-  maîtriser l’outil informatique (Word, Excel, Lotus Notes, 
Outlook, PowerPoint) ;

-  une expérience de l’enregistrement informatique de 
courriers et de leur classement serait souhaitée ;

-  faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

Le délai pour postuler est étendu jusqu’au 9 août 2021 inclus.

Avis de recrutement n° 2021-138 d’un Conducteur 
d’Opération à la Direction des Travaux Publics.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension
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La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Conducteur d’Opération à la Direction des 
Travaux Publics pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de six mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 456/583.

L’activité principale du Conducteur d’Opération, représentant 
du Maître d’Ouvrage Public pour les opérations, est de veiller au 
respect du programme fixé, du coût et du délai, et pour cela les 
missions du poste consistent notamment à : 

-  rendre compte à la Direction de la gestion, de la conduite et 
de l’évolution des opérations ;

-  représenter par délégation le Maître d’Ouvrage Public ;

-  élaborer, organiser, planifier et vérifier le lancement des 
opérations sur la base d’un programme ;

-  assurer le suivi administratif, élaborer les prévisions et la 
gestion budgétaire des opérations ;

-  assurer la relation et la communication avec les différents 
Services Administratifs, le client public et les prestataires 
de service ;

-  veiller et diriger la bonne exécution des contrats et des 
marchés publics en relation avec la maîtrise d’œuvre avec 
l’assistance des autres cellules du Service ;

-  intervenir sur les constructions terminées (sinistres, 
contentieux…).

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-  être titulaire d’un diplôme d’Ingénieur bâtiment ou travaux 
publics ;

-  ou être titulaire d’un diplôme national sanctionnant 
quatre années d’études supérieures dans le domaine du 
bâtiment ou des travaux publics et disposer d’une expérience 
professionnelle d’au moins deux années en la matière ;

-  posséder une connaissance des techniques et métiers des 
travaux publics et/ou du bâtiment ; 

-  être de bonne moralité ;

-  maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-  maîtriser l’utilisation d’outils informatiques de gestion et 
de planification ;

-  avoir le sens des responsabilités, faire preuve d’une bonne 
organisation et savoir travailler en équipe ;

-  posséder des compétences en matière de gestion de projet ;

-  faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-  une connaissance des règles et pratiques administratives 
des marchés publics serait appréciée. 

Le délai pour postuler est étendu jusqu’au 9 août 2021 inclus.

Appel à candidatures n° 2021-139 d’Auxiliaires de Vie 
Scolaire (A.V.S.) suppléants pour l’année scolaire 
2021/2022 à la Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être fait appel à des 
Auxiliaires de Vie Scolaire (A.V.S.) suppléants pour l’année 
scolaire 2021/2022 à la Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 244/338.

L’A.V.S. a pour mission principale l’aide à l’inclusion sociale 
et scolaire d’élèves à besoins particuliers, pour lesquels une aide 
humaine a été notifiée par la Commission Médico-Pédagogique, 
notamment par :

-  l’accompagnement dans les actes de la vie quotidienne ne 
requérant pas de qualification médicale ou para-médicale ;

-  l’accompagnement et le soutien dans les apprentissages ;

-  l’accompagnement à la vie scolaire ;

-  la participation à la réalisation du Projet Individuel 
d’Intégration Scolaire.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-  posséder un Diplôme d’État d’Accompagnement Éducatif 
et Social, option : accompagnement à l’éducation inclusive 
et à la vie ordinaire ;

-  ou, à défaut de la précédente condition, justifier d’une 
expérience d’au moins 6 mois en qualité :

 • d’Auxiliaire de Vie Scolaire ; 

 •  ou d’Accompagnement d’Élèves en Situation d’Handicap 
(A.E.S.H.) ;

 •  ou dans l’accompagnement d’enfant en situation 
d’handicap ;

-  justifier de la Formation de Prévention et Secours Civiques 
de Niveau 1 (PSC1). 
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Toutefois, les candidats ne disposant pas de celle-ci, devront, 
dans un délai de 6 mois, s’engager à suivre cette formation ; 

-  maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-  posséder une bonne connaissance de l’environnement 
social, éducatif et thérapeutique en matière de prise en 
charge des enfants et adolescents. 

Savoir-être :

-  être de bonne moralité ;

-  savoir faire preuve de réserve et de discrétion 
professionnelle ;

-  posséder un sens marqué de l’organisation du travail, 

-  disposer de bonnes qualités relationnelles ;

-  disposer d’aptitudes au travail en équipe ;

-  faire preuve d’une grande disponibilité et de faculté 
d’adaptation ;

-  savoir rendre compte. 

L’attention des candidats est appelée sur les contraintes 
horaires liées au poste, qui pourraient conduire à travailler le 
mercredi après-midi et durant les vacances scolaires.

FORMALITÉS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

- un curriculum vitae actualisé et en français,

- une lettre de motivation,

-  une copie de leurs diplômes s’ils ne l’ont pas déjà fournie 
dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins 
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice 
à l’adresse suivante : https://teleservice.gouv.mc/
candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Dans ce cadre, les candidats 
monégasques ne sont soumis qu’à la vérification de leurs 
aptitudes par l’obtention d’une moyenne générale égale ou 
supérieure à 10 sur 20, sauf à ce qu’ils aient obtenu à l’une des 
épreuves une note éliminatoire indiquée, le cas échéant, dans la 
lettre de convocation.

En présence de plusieurs candidats monégasques aptes, ces 
derniers seront départagés en fonction de leur mérite établi par 
ordre de classement. 

En l’absence de candidat monégasque apte, les candidats 
aptes seront à leur tour départagés en fonction de leur mérite 
établi par ordre de classement. 

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à 
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de 
trois mois.

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L’ÉCONOMIE

Administration des Domaines.

Appel à candidatures pour l’exploitation de 
l’établissement « le tarot » sis au Centre Commercial 
de Fontvieille.  

L’Administration des Domaines informe avoir consenti à la 
société à responsabilité limitée le tArot une convention 
d’occupation du Domaine Public de l’État portant sur le local 
formant le lot numéro 285, d’une superficie approximative de 
86 mètres carrés, situé au rez-de-chaussée du Centre Commercial 
de Fontvieille, exploité sous l’enseigne « le tArot ».

Le local est destiné à l’usage exclusif d’une activité de : 
« vente de presse, librairie, papeterie, articles pour fumeurs, loto, 
PMU, tabacs ».

La société le tArot a manifesté le souhait que l’exploitation 
de l’établissement « le tArot » soit poursuivie par une autre 
personne.

L’Administration des Domaines rappelle que la société le 
tArot ne bénéficie pas d’un fonds de commerce eu égard à la 
domanialité publique des lieux.

L’Administration des Domaines lance, par le présent avis, un 
appel afin que toutes les personnes intéressées par la poursuite de 
l’exploitation de l’établissement « le tArot » puissent faire acte 
de candidature et ainsi permettre de sélectionner le dossier le plus 
opportun.

Le candidat retenu devra s’acquitter de la somme de SEPT 
CENT VINGT MILLE EUROS (720.000 €) au titre du « droit de 
reprise », au plus tard le jour de la signature de l’acte d’occupation.
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Le « droit de reprise » ne pourra sous quelque forme que ce 
soit être remboursé par l’État de Monaco en tout ou partie à 
l’attributaire pendant toute la durée de la convention, et de ses 
éventuels renouvellements et/ou prorogations, ni en fin de 
convention pour quelque cause que ce soit.

Il est expressément indiqué que le paiement de la somme 
susvisée est une condition sine qua non du présent appel à 
candidatures.

Toutes les personnes intéressées devront s’engager à son 
paiement sous peine d’irrecevabilité de leur candidature et joindre, 
à cet effet, un document établi par un établissement bancaire 
attestant de la détention des fonds ou de l’octroi d’un prêt.

De plus, le repreneur sera tenu de reprendre l’ensemble du 
personnel salarié de l’établissement « le tArot » conformément 
aux dispositions applicables.

Les personnes intéressées auront à retirer un dossier de 
candidature dans les bureaux de l’Administration des Domaines, 
24, rue du Gabian au 4ème étage, de 9 h 30 à 17 h, ou le télécharger 
directement sur le site du Gouvernement Princier (http://service-
public-entreprises.gouv.mc/communiques).

Le dossier comprend les documents ci-après :
-  un dossier de candidature à retourner dûment complété et 

signé par le requérant (et ses éventuels associés pour le cas 
où le candidat serait une personne morale),

-  une fiche de renseignements sur les conditions de l’appel à 
candidatures et les conditions de mise à disposition,

-  un projet de convention d’occupation sans aucune valeur 
contractuelle.

Pour toute visite du local, demandes d’information, les 
personnes intéressées devront prendre contact avec le responsable 
de la société « le tArot » dont les coordonnées sont mentionnées 
sur la fiche de renseignements.

Les candidatures devront être adressés à l’Administration des 
Domaines au plus tard le lundi 9 août 2021 à 12 heures, terme de 
rigueur.

Il est recommandé d’utiliser la voie postale pour la remise des 
dossiers. En tant que de besoin, les bureaux de l’Administration 
des Domaines situés au 24, rue du Gabian sont ouverts du lundi 
au vendredi de 9 h 30 à 17 heures.

L’attention des candidats est appelée sur le fait que seuls les 
dossiers comportant de manière exhaustive l’ensemble des pièces 
demandées seront pris en considération. 

Office des Émissions de Timbres-Poste.

Mise en vente de nouvelles valeurs.

L’Office des Émissions de Timbres-Poste procédera le 
7 septembre 2021 à la mise en vente des timbres suivants :

• 1,50 € - Exposition FélinE intErnationalE

• 3,00 € -  CEntrE HospitaliEr prinCEssE GraCE - 
assoCiation EuGEnio BEnEdEtti GaGlio

Ces timbres seront en vente à l’Office des Émissions de 
Timbres-Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies, dans les 
bureaux de poste et les guichets philatéliques de la Principauté, 
auprès des négociants monégasques en philatélie, ainsi qu’au 
Carré d’Encre à Paris. Ils seront proposés à nos abonnés et 
clients, conjointement aux autres valeurs du programme 
philatélique de la deuxième partie 2021.

Mise en vente d’une nouvelle valeur.

L’Office des Émissions de Timbres-Poste procédera le 
15 septembre 2021 à la mise en vente du timbre suivant :

• 1,06 € - GrandE BoursE 2021

Ce timbre sera en vente à l’Office des Émissions de Timbres-
Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies, dans les bureaux 
de poste et les guichets philatéliques de la Principauté, auprès des 
négociants monégasques en philatélie, ainsi qu’au Carré d’Encre 
à Paris. Il sera proposé à nos abonnés et clients, conjointement 
aux autres valeurs du programme philatélique de la deuxième 
partie 2021.

DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR

Acceptation de legs.

Aux termes d’un testament dactylographié en langue anglaise, 
en date du 2 décembre 2013, Mme Mary richArDson, nom 
d’usage : de mottA, ayant demeuré 34, quai Jean-Charles Rey à 
Monaco, et décédée à Monaco le 6 février 2014, a consenti des 
legs.

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.224 du 27 juillet 1964, M. le Conseiller de Gouvernement-
Ministre de l’Intérieur invite les éventuels héritiers à prendre 
connaissance, s’ils ne l’ont déjà fait, des dispositions 
testamentaires déposées au rang des minutes de Maître Nathalie 
AUreGliA-cArUso, Notaire à Monaco, et à donner ou refuser leur 
consentement à ces legs.

Les éventuelles réclamations doivent être adressées au 
Ministère d’État, Département de l’Intérieur, dans un délai de 
trois mois à compter de la publication du présent avis.

Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et 
des Sports.

Bourses d’études - Année universitaire 2021/2022.

La Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports informe les candidats qui envisagent de solliciter une 
bourse de l’enseignement supérieur pour la prochaine année 
universitaire qu’ils doivent retirer un dossier de demande auprès 
de ladite Direction - Avenue de l’Annonciade à Monaco.
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Il est rappelé qu’en vertu de l’arrêté ministériel n° 2020-326 
du 17 avril 2020 approuvant le règlement d’attribution des 
bourses d’études, la date limite de dépôt des dossiers est fixée au 
15 septembre 2021.

Les formulaires de demande ainsi que les conditions d’obtention 
de cette aide sont disponibles sur le site Internet du Gouvernement 
Princier : spp.gouv.mc/education/allocations-et-bourses

Bourses de stage.

Par ailleurs, la Direction de l’Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports rappelle que le règlement des bourses de 
stage permet aux jeunes poursuivant des études supérieures ou 
ayant achevé leur formation, de bénéficier d’une aide pour 
effectuer un stage. 

Les étudiants qui souhaitent en bénéficier doivent s’adresser à 
cette même Direction.

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES

Avis de recrutement de deux attachés principaux à la 
Direction des Services Judiciaires (Greffe Général).

La Direction des Services Judiciaires fait savoir qu’il va être 
procédé au recrutement de deux attachés principaux à la Direction 
des Services Judiciaires (Greffe Général) pour une période 
déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 324/414.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-  être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de 
niveau Baccalauréat+2 ou d’un diplôme reconnu équilavent 
par une autorité compétente dans le pays d’obtention ;

-  posséder une expérience professionnelle d’au moins 
deux années ;

-  des notions dans le domaine juridique seraient appréciables ;

- posséder de bonnes qualités rédactionnelles ;

- faire preuve de réserve et discrétion professionnelle ;

-  excellent niveau dans la langue française exigé (lu, écrit, 
parlé) ;

- maîtriser l’outil informatique (Word, Excel) ;

- posséder une bonne aisance et rapidité de frappe ;

- savoir travailler dans l’urgence ;

- savoir travailler en équipe ;

- avoir une bonne présentation ;

-  disposer d’un grand sens de l’organisation et d’une grande 
capacité d’autonomie ;

- des connaissances en langues étrangères seraient appréciées.

L’attention des candidat(e)s est appelée sur le fait qu’ils/elles 
devront accepter les contraintes horaires liées à l’emploi.

Les candidat(e)s devront adresser à la Direction des Services 
Judiciaires, Boîte Postale n° 513 - MC 98015 Monaco Cedex - 
dans un délai de dix jours à compter de la publication du présent 
avis au « Journal de Monaco », un dossier comprenant les pièces 
suivantes :

-  une demande sur papier libre accompagnée d’une photo 
d’identité,

- un extrait de l’acte de naissance,

-  une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés,

- un extrait du casier judiciaire daté de moins de trois mois, 

-  un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque).

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidat(e)s de nationalité monégasque.

Dans l’hypothèse ou l’application des dispositions de l’alinéa 
précédent ne permettrait pas de départager les candidat(e)s, il 
sera procédé à un examen sur épreuves dont la date et les 
modalités seront communiquées aux intéressé(e)s en temps utile.

MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n° 2021-62 de deux postes 
d’Auxiliaire de Puériculture à la Crèche de Monte-
Carlo dépendant du Service Petite Enfance et 
Familles.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître que deux postes d’Auxiliaire 
de Puériculture à la Crèche de Monte-Carlo dépendant du Service 
Petite Enfance et Familles sont vacants. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 244/338. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du diplôme d’Auxiliaire de Puériculture ;

-  être titulaire d’une attestation de formation aux premiers 
secours ;

-  justifier d’une expérience professionnelle en établissement 
d’accueil collectif de petite enfance.
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Avis de vacance d’emploi n° 2021-63 d’un poste 
d’Assistante Maternelle à la Crèche Familiale 
dépendant du Service Petite Enfance et Familles.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Assistante 
Maternelle est vacant à la Crèche Familiale dépendant du Service 
Petite Enfance et Familles.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 217/300. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être domicilié à Monaco ; 

-  être titulaire d’un agrément délivré par la Direction de 
l’Action et de l’Aide Sociales ;

- posséder une attestation de formation aux premiers secours ; 

-  justifier d’une expérience professionnelle en matière de 
petite enfance. 

Avis de vacance d’emploi n° 2021-64 d’un poste 
d’Assistante Maternelle à la micro-crèche « A 
Riturnela » dépendant du Service Petite Enfance et 
Familles.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Assistante 
Maternelle à la micro-crèche « A Riturnela » dépendant du 
Service Petite Enfance et Familles est vacant. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 217/300. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-  être titulaire d’un B.E.P. des Carrières Sanitaires et Sociales 
ou d’un C.A.P. Petite Enfance et justifier d’au moins deux 
années d’expérience en structure multi accueil Petite 
Enfance ;

-  ou bien, justifier d’une expérience de 5 années en qualité 
d’Assistante maternelle en crèche familiale et avoir été 
titulaire d’un agrément délivré par la Direction de l’Action 
et de l’Aide Sociales.

Avis de vacance d’emploi n° 2021-65 d’un poste d’Agent 
d’Entretien au Pôle « Marchés - Chalets de 
Nécessité » dépendant du Service du Domaine 
Communal, Commerce Halles et Marchés. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Agent 
d’Entretien est vacant au Pôle « Marchés - Chalets de Nécessité » 
dépendant du Service du Domaine Communal, Commerce Halles 
et Marchés. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 217/300. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- posséder les permis de conduire A1 et B ;

-  une expérience professionnelle dans le nettoyage de 
bâtiment recevant du public serait appréciée ; 

-  faire preuve de disponibilité en matière de lieux et d’horaires 
de travail, notamment les samedis, dimanches, jours fériés 
et en horaires de nuit.

Avis de vacance d’emploi n° 2021-66 d’un poste d’Agent 
au Pôle « Surveillance » dépendant de la Police 
Municipale.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Agent au 
Pôle « Surveillance » dépendant de la Police Municipale est 
vacant.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 289/379. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du diplôme du Baccalauréat ; 

- être âgé de 20 ans au moins et de 45 ans au plus ;

- être titulaire des permis de conduire B et A1 ;  

-  posséder de sérieuses connaissances en matière de 
législation et réglementation concernant la Police 
Municipale de Monaco ; 

-  une expérience professionnelle dans le domaine lié aux 
métiers de la Police Municipale serait appréciée ; 

- maîtriser l’outil informatique.

L’attention des candidats est appelée sur le fait qu’ils devront 
accepter les contraintes horaires liées à l’emploi qui s’exercera 
en tenue. 

Le recrutement se fera sur titres et références. Les candidats à 
cet emploi pourront être soumis aux épreuves d’un concours.
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Avis de vacance d’emploi n° 2021-67 de deux postes de 
Gardienne de Chalet de Nécessité au Pôle « Marchés - 
Chalets de Nécessité » au Service du Domaine 
Communal, Commerce Halles et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître que deux postes de 
Gardienne de Chalet de Nécessité sont vacants au Pôle 
« Marchés - Chalets de Nécessité » au Service du Domaine 
Communal, Commerce Halles et Marchés.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 217/300. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-  disposer d’une bonne capacité d’accueil et de relation avec 
le public ; 

-  une expérience professionnelle dans le nettoyage de 
bâtiments recevant du public serait appréciée ; 

-  pouvoir assurer les horaires de nuit et être disponible les 
samedis, dimanches et jours fériés.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne les avis de vacance visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie, 
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au 
Journal de Monaco, un dossier comprenant :

- une demande sur papier libre ;

- un curriculum vitae ;

- deux extraits de l’acte de naissance ;

-  un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) ;

-  un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

-  une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

COMMISSION DE CONTRÔLE DES 
INFORMATIONS NOMINATIVES

Décision de M. le Maire en date du 6 juillet 2021 
portant sur la mise en œuvre, par l’Académie de 
Musique et de Théâtre, Fondation Prince Rainier III, 
Conservatoire de la Ville de Monaco, du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour 
finalité « Gestion de l’enseignement à distance 
dispensé aux élèves traditionnels de l’Académie 
Rainier III ».

noUs, Maire de Monaco,

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à 
la protection des informations nominatives ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu l’avis motivé émis le 17 mars 2021 par la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives ;

Vu la délibération du Conseil Communal en Séance Publique 
du 22 juin 2021 ;

Décidons :

La mise en œuvre, par l’Académie de Musique et de Théâtre, 
Fondation Prince Rainier III, Conservatoire de la Ville de 
Monaco, du traitement automatisé d’informations nominatives 
ayant pour finalité :

« Gestion de l’enseignement à distance dispensé aux élèves 
traditionnels de l’Académie Rainier III ».

Monaco, le 6 juillet 2021.

Le Maire,
G. mArsAn.

Délibération n° 2021-58 du 17 mars 2021 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre d’un traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion de 
l’enseignement à distance dispensé aux élèves 
traditionnels de l’Académie Rainier III » exploité par 
l’Académie de Musique et de Théâtre, Fondation 
Prince Rainier III, Conservatoire de la Ville de 
Monaco présenté par la Commune de Monaco.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;
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Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.649 du 3 octobre 1934 
créant l’Académie de Musique, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération n° 2011-82 du 21 octobre 2011 portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu la demande d’avis déposée par le Maire de Monaco, le 
23 décembre 2020, concernant la mise en œuvre d’un traitement 
automatisé ayant pour finalité « Gestion de l’enseignement à 
distance dispensé aux élèves traditionnels de l’Académie 
Rainier III » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 19 février 2021, 
conformément à l’article 19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.230 du 19 juin 2009, susvisée ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 17 mars 2021 portant examen du 
traitement automatisé, susvisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Lors de la rentrée académique de septembre 2020, la Mairie 
de Monaco a été contrainte, à la suite d’un rapport d’expertise, de 
fermer les locaux de l’Académie Rainier III pour toute l’année 
scolaire 2020/2021.

La Mairie de Monaco et la Direction de l’Académie Rainier III 
se sont dès lors mobilisées pour assurer la continuité de 
l’enseignement musical en mettant en œuvre un enseignement à 
distance pour les élèves dits traditionnels, c’est-à-dire inscrits à 
l’Académie, indépendamment de leur cursus scolaire, lequel 
dépend de l’Éducation Nationale.

Aucune solution n’a en effet pu être trouvée pour le maintien 
de l’ensemble des cours en présentiel.

Le présent traitement automatisé d’informations nominatives 
est ainsi soumis à l’avis de la Commission, conformément à 
l’article 7 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée.

I. Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Le présent traitement a pour finalité « Gestion de 
l’enseignement à distance dispensé aux élèves traditionnels de 
l’Académie Rainier III ».

Il concerne le personnel administratif dûment habilité 
(Directeur de l’Académie, adjoint au Directeur, responsable des 
études, attaché et employé de bureau, mais également personnel 
enseignant et élèves « traditionnels » de l’Académie).

Les fonctionnalités du traitement sont : 

-  « La création de comptes utilisateurs et la gestion des 
habilitations en fonction du profil (personnel enseignant / 
personnel administratif) ;

-  La création de la classe (nom de la classe) associant le 
professeur et les élèves (en tant qu’invités) pour chacune 
des classes et la création de cours de type individuel 
associant le professeur à un élève (en tant qu’invité) ;

- L’ajout de fichiers pour les partager avec les élèves ;

-  L’organisation et la tenue d’un cours à distance via visio-
conférence ou audioconférence, avec possibilité de partager 
des documents pour soutenir le cours ;

-  L’organisation et la tenue des réunions pédagogiques ou 
bien entre les professeurs et l’équipe administrative (visio-
conférence / audioconférence) avec possibilité de partager 
des documents ».

Le responsable de traitement précise que « la fonction 
d’enregistrement des cours, bien qu’existante dans l’outil, n’est 
pas utilisée » et que, « les invités n’ont pas le droit de lancer des 
conversations privées », ces derniers ayant « le droit de parler 
uniquement dans le chat de l’équipe dans laquelle ils sont 
membres, c’est-à-dire durant le cours à distance pour poser des 
questions au professeur ».

La Commission constate néanmoins que l’outil de chat n’est 
pas bloqué et peut conduire à l’enregistrement de conversations, 
lesquelles sont conservées dans un historique accessible à 
l’équipe (la classe concernée).

La Commission constate que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

II. Sur la licéité et la justification du traitement

Le responsable de traitement indique que le présent traitement 
est justifié par le consentement de la personne concernée, ainsi 
que par la réalisation d’un intérêt légitime, sans que ne soient 
méconnus les droits et libertés fondamentaux des personnes 
concernées.

Il précise que « l’Académie Rainier III veille à recevoir le 
consentement des représentants légaux des élèves pour ouvrir les 
droits à l’enseignement à distance aux élèves. En effet, seuls les 
élèves dûment autorisés par leur représentant légal à recevoir un 
enseignement à distance pourront obtenir un accès sur Microsoft 
Teams », étant précisé qu’« en cas de refus, l’élève ne pourra pas 
poursuivre son cursus ».

La Commission relève que le présent traitement vaut pour 
l’année scolaire 2020/2021 en raison de la situation exceptionnelle 
rencontrée par l’Académie Rainier III (indisponibilité du 
bâtiment liée à des travaux d’envergure). En revanche, elle 
rappelle qu’une réévaluation de cette base légale devra être 
effectuée, une fois que les travaux au sein de l’Académie auront 
été effectués, à l’issue de l’année scolaire, notamment dans 
l’hypothèse où ce traitement viendrait à se pérenniser.
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Par ailleurs, s’agissant de l’intérêt légitime, la Commission 
relève que les travaux d’envergure qui doivent être effectués 
dans le bâtiment qui abritait, jusqu’à présent l’Académie 
Rainier III, ont conduit à la fermeture temporaire de ses locaux 
pour l’année scolaire 2020/2021. L’intérêt légitime se justifie dès 
lors par la volonté de maintenir la continuité de l’enseignement 
musical, mais également par la difficulté de rechercher des 
locaux de substitution adéquats dans un contexte de crise sanitaire 
liée à la pandémie de COVID-19. 

La Commission considère que ce traitement est licite et 
justifié, conformément aux dispositions des articles 10-1 et 10-2 
de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

III. Sur les informations traitées

Les informations nominatives traitées sont les suivantes :

- Identité : nom/prénom des utilisateurs ;

-  Adresses et coordonnées : email de l’enseignant et du 
personnel administratif crée spécialement pour TEAMS et 
email du représentant légal de l’élève ;

-  Formation-Diplômes, vie-professionnelle : équipe (équivaut 
à la classe) ;

-  Données d’identification électronique : login / mot de 
passe ;

-  Informations temporelles et horodatages : informations de 
connexion, horodatages de début et de fin du cours à 
distance et des conversations ;

-  Image et voix : l’image et la voix des personnes concernées 
sont traitées durant la tenue des cours à distance ;

-  Présentiel : statut : disponible / occupé / ne pas déranger / 
de retour dans quelques instants / absent / en communication 
(…).

Le responsable de traitement précise qu’aucun appel n’est 
effectué pour contrôler la présence des élèves. Les parents 
doivent avertir l’Académie de l’absence de l’élève, comme ils le 
feraient pour les cours en présentiel. 

Par ailleurs, il est interdit de procéder à l’enregistrement des 
cours dispensés à distance. 

Comme précédemment évoqué, la Commission relève que 
l’outil permettant le chat n’est pas bloqué et que les conversations 
font l’objet d’un archivage.

La Commission considère que les informations collectées 
sont « adéquates, pertinentes et non excessives » au regard de la 
finalité du traitement, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

IV. Sur les droits des personnes concernées

➣ Sur l’information préalable des personnes concernées 

L’information préalable des personnes concernées est réalisée 
par le biais d’une mention sur le document de collecte, d’un 
document spécifique et d’un courrier adressé à l’intéressé.

Plus précisément, le responsable de traitement indique que le 
personnel enseignant est informé par un courrier du Directeur de 
l’Académie, lequel contient un coupon de réponse par lequel 
l’enseignant reconnaît avoir été informé du traitement le 
concernant.

Les élèves traditionnels sont, quant à eux, informés par un 
courrier du Maire, lequel contient une mention spécifique relative 
au traitement, ainsi qu’une demande d’autorisation préalable qui 
vise à recueillir le consentement de leurs représentants légaux.

La Commission considère que les modalités d’information 
préalable sont conformes aux dispositions de l’article 14 de la loi 
n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée.

S’agissant de l’enregistrement des conversations et de leur 
archivage durant l’année scolaire augmentée de 3 mois, la 
Commission note qu’un complément d’information a été adressé 
aux personnes concernées et rappelle que celui-ci doit être 
conforme aux dispositions de l’article 14 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

➣ Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de 
mise à jour 

Le droit d’accès est exercé par les personnes concernées par 
voie postale auprès du DPO de la Mairie de Monaco.

La Commission rappelle que la réponse à ce droit d’accès doit 
s’exercer dans le mois suivant la réception de la demande.

V. Sur les destinataires et les personnes ayant accès au 
traitement

La Commission constate que le responsable de traitement ne 
communique aucune information à d’autres destinataires que les 
interlocuteurs concernés.

Par ailleurs, ont accès au traitement :

-  Cinq personnels administratifs de l’Académie Rainier III à 
savoir la Directrice, la Directrice adjointe, la Responsable 
des Études, l’Attachée et l’Employé de Bureau. Ces 
personnes disposent de tous les droits : d’inscription, de 
modification, de consultation ;

-  Quatre personnes du Service Informatique afin qu’elles 
puissent intervenir en tant que support. Ces personnes 
peuvent administrer les équipes sans avoir accès à ce qui se 
passent au sein d’elles, n’y ayant pas été intégrées.

Concernant la maintenance de l’outil, un contrat va être passé 
avec un prestataire externe qui assurera les tâches d’administrateur 
de support niveau 1 (centre de service). Ce dernier disposera de 
« tout accès dans le cadre de leurs missions de support et 
maintenance ». 

Le responsable de traitement précise enfin qu’ont également 
accès au traitement, les utilisateurs qui se scindent en deux 
groupes :

-  Le personnel enseignant : il ne peut uniquement accéder 
qu’aux informations qui concernent sa classe et ses élèves 
pour ce qui est des cours collectifs. S’agissant des cours 
individuels, les professeurs sont en mesure de créer des 
équipes qui correspondent à un élève associé à une matière ;
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-  Les élèves ne peuvent accéder qu’au cours qui leur est 
dispensé.

En ce qui concerne le prestataire externe, la Commission 
rappelle que, conformément aux dispositions de l’article 17 de la 
loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 modifiée, les droits d’accès 
doivent être limités à ce qui est strictement nécessaire à 
l’exécution de leur contrat de prestation de services. 

De plus, ledit prestataire est soumis aux mêmes obligations de 
sécurité et de confidentialité que celles imposées au responsable 
de traitement, en application de ce même article.

La Commission considère que ces accès sont justifiés.

VI. Sur les rapprochements et les interconnexions avec 
d’autres traitements

Le responsable de traitement indique que le traitement est 
rapproché avec les traitements suivants :

-  « Gestion des élèves de l’Académie Rainier III », légalement 
mis en œuvre ; 

-  « Gestion administrative de l’Académie Rainier III », 
légalement mis en œuvre, aux fins d’échanges entre les 
utilisateurs et plus généralement sur les tickets ;

À la lecture du dossier, il appert un rapprochement avec 
traitement ayant pour finalité : « Gestion des techniques 
automatisées d’information et de communication » légalement 
mis en œuvre. 

Le responsable de traitement indique que ces rapprochements 
lui ont permis d’informer les représentants légaux des élèves 
traditionnels, ainsi que le personnel enseignant de la mise en 
place de l’enseignement à distance, cette information ayant été 
effectuée par publipostage de courriers.

La Commission considère que ces rapprochements sont 
conformes aux exigences légales.

VII. Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation.

Cependant les ports non utilisés doivent être désactivés et les 
serveurs, périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par un 
identifiant et par un mot de passe réputé fort, régulièrement 
renouvelé.

La Commission rappelle enfin que, conformément à 
l’article 17 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, les mesures 
techniques et organisationnelles mises en place afin d’assurer la 
sécurité et la confidentialité du traitement au regard des risques 
présentés par celui-ci et de la nature des données à protéger 
devront être maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état 
de l’art, afin de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité 
attendu tout au long de la période d’exploitation du présent 
traitement.

VIII. Sur la durée de conservation

Les données sont conservées trois mois au-delà de l’année 
scolaire en cours, à l’exception des informations temporelles qui 
sont conservées 12 mois.

La Commission considère que ces durées sont conformes aux 
exigences légales.

Après en avoir délibéré, la Commission :

Rappelle que : 

-  le fondement légal sur lequel se base en partie le présent 
traitement, à savoir le consentement des personnes 
concernées, devra être réévalué à l’issue de l’année scolaire, 
période à laquelle il est indiqué que les travaux au sein de 
l’Académie Rainier III auront été effectués ;

-  la réponse au droit d’accès doit s’exercer dans le mois 
suivant la réception de la demande ;

-  conformément aux dispositions de l’article 17 de la loi 
n° 1.165 du 23 décembre 1993 modifiée, les prestataires 
sont soumis aux mêmes obligations de sécurité et de 
confidentialité que celles imposées au responsable de 
traitement ;

-  les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par 
un identifiant et par un mot de passe réputé fort, 
régulièrement renouvelé.

Sous le bénéfice de la prise en compte de ce qui précède, 

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre, par la Mairie de 
Monaco, du traitement automatisé d’informations nominatives 
ayant pour finalité « Gestion de l’enseignement à distance 
dispensé aux élèves traditionnels de l’Académie Rainier III ».

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

Décision de M. le Maire en date du 6 juillet 2021 
portant sur la mise en œuvre, par le Service 
Informatique, du traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité 
« Gestion de la messagerie électronique 
professionnelle Exchange ».

noUs, Maire de Monaco,

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à 
la protection des informations nominatives ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;
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Vu l’avis motivé émis le 21 avril 2021 par la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives ;

Vu la délibération du Conseil Communal en Séance Publique 
du 22 juin 2021 ;

Décidons :

La mise en œuvre, par le Service Informatique, du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité :

« Gestion de la messagerie électronique professionnelle 
Exchange ».

Monaco, le 6 juillet 2021.

Le Maire,
G. mArsAn.

Délibération n° 2021-81 du 21 avril 2021 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion de la 
messagerie électronique professionnelle Exchange », 
dénommé « Outlook » présenté par la Commune de 
Monaco.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération n° 2011-82 du 21 octobre 2011 portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés d’informations nominatives ;

Vu la demande d’avis déposée par la Commune de Monaco, 
le 28 janvier 2021, concernant la mise en œuvre d’un traitement 
automatisé ayant pour finalité la « Gestion de la messagerie 
électronique professionnelle Exchange » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 26 mars 2021, 
conformément à l’article 19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.230 du 19 juin 2009, susvisée ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 21 avril 2021 portant examen du 
traitement automatisé, susvisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

La Commune souhaite mettre à disposition des fonctionnaires, 
agents, suppléants de la Commune, mais également du Conseil 
Communal, une messagerie professionnelle. 

Ainsi, le traitement y relatif est soumis à l’avis de la 
Commission, conformément à l’article 7 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

I. Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Le présent traitement a pour finalité « Gestion de la messagerie 
professionnelle Exchange ».

Il concerne les fonctionnaires, agents et suppléants de la 
Commune, ainsi que le Conseil Communal, et les interlocuteurs 
de la Commune.

Les fonctionnalités du traitement sont : 

-  Migration des boîtes aux lettres de l’environnement Lotus 
vers Exchange ;

- Échange de messages électroniques entrants et sortants ;

-  Historisation des messages électroniques entrants et 
sortants ;

- Gestion des contacts de la messagerie électronique ;

-  Gestion des dossiers de la messagerie et des messages et 
contenus archivés ;

-  Gestion de l’agenda, des contacts, planning et agenda, 
réservation de salles ;

-  Organisation de réunions en lien avec des outils de 
messagerie instantanée ;

-  Gestion des comptes de messagerie (création, administration, 
suppression) ;

- Gestion des carnets d’adresses génériques ;

- Établissement et lecture de fichiers journaux ;

- Gestion des habilitations d’accès à la messagerie ;

- Établissement de preuves en cas de litige ;

-  Assurer la qualité et le fonctionnement opérationnel de la 
messagerie ;

-  Veiller au maintien en condition de sécurité de l’application ;

- Établir des statistiques à des fins de reporting.

La Commission constate que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.
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II. Sur la licéité et la justification du traitement

Le responsable de traitement indique que le présent traitement 
est justifié par la réalisation d’un intérêt légitime, sans que ne 
soient méconnus ni l’intérêt, ni les droits et libertés fondamentaux 
de la personne concernée.

Il est indiqué que le traitement concourt à :

-  « intégrer tous les utilisateurs dans le programme de 
Monaco à l’ère numérique en mettant à la disposition de 
l’ensemble de ses agents et aux membres du Conseil 
Communal des moyens de communication actuels ;

-  leur permettre d’être informés et d’échanger avec 
l’Administration Communale ;

-  permettre aux utilisateurs de pouvoir utiliser les 
fonctionnalités d’une messagerie dans le cadre de leur 
activité professionnelle ».

Il est en outre précisé que ce traitement est conforme à la 
politique de sécurité des systèmes d’information de la Commune 
(PSSIC), et s’intègre dans l’application de la Charte 
Administrateur réseau et système d’information qui impose aux 
utilisateurs et administrateurs des systèmes d’Information de la 
Commune des obligations propres à leurs fonctions, toutes deux 
annexées à l’arrêté municipal n° 2019-561 du 14 février 2019.

En outre, le traitement est en conformité avec la Charte 
d’utilisation des ressources informatiques et des services Internet 
de la Mairie, annexée à l’arrêté municipal n° 2017-4181 du 
17 novembre 2017, qui contient en son sein un intitulé relatif aux 
outils de communications (messagerie/messagerie instantanée/
visio-conférence/audio-conférence).

Il y est également indiqué que le présent traitement et la 
messagerie associée doivent être utilisés dans un cadre strictement 
professionnel même si l’échange de messages privés est toléré et 
doivent être identifiés comme tels par les utilisateurs de la 
messagerie.

La Commission considère que ce traitement est licite et 
justifié, conformément aux dispositions des articles 10-1 et 10-2 
de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

III. Sur les informations traitées

Le responsable de traitement indique que les informations 
nominatives traitées sont :

en ce qui concerne le destinataire/expéditeur/contact des 
messages :

- identité : nom, prénom ;

-  coordonnées : email, numéro(s) de téléphone, adresse, 
mapping ;

-  vie professionnelle : société, fonction, page web, notes 
professionnelles ;

en ce qui concerne l’administrateur :

-  données d’identification électronique : login, mot de passe 
(chiffré) ;

-  informations temporelles et logs de connexion : connexion 
au système, horodatage, logs de connexion ;

-  données de connexion : logs de connexion (OS, navigateur 
et version de l’appareil utilisé pour l’évènement de 
connexion, adresse IP, valeur d’accès interne/externe, 
objectID, nom de la commande ;

en ce qui concerne l’utilisateur de la messagerie :

- identité : nom, prénom, photo ;

-  vie professionnelle : fonction, département, direction, 
service, statut-rôle (user), licence ;

- coordonnées professionnelles : téléphone, email, adresse ;

- vie professionnelle : fonction, service ;

-  données d’identification électronique : login, mot de passe 
(chiffré) ;

-  informations temporelles et log de connexion : connexion 
au système (Date et heure à l’heure UTC au moment où 
l’utilisateur a effectué l’activité), logs de connexion (OS, 
navigateur et version de l’appareil utilisé pour l’évènement 
de connexion, adresse IP, valeur d’accès interne/externe, 
objectID, nom de la commande ;

- message : messages et contenu ;

-  informations en lien avec les messages : type de contenu, 
objet, dossier de classement, date et heure d’envoi ou de 
réception, nombre de messages entrants et sortants, de 
messages nettoyés, de spams, volume, format, pièces 
jointes, noms de domaine expéditeur de message ;

-  documents de travail : tâche(s) affectée(s), calendrier de 
réalisation ;

- calendrier : date, lieu, heure, évènement, durée, notes.

Les informations relatives aux données d’identification 
électronique ont pour origine le Service Informatique et 
l’utilisateur (pour le mot de passe).

En ce qui concerne le destinataire, expéditeur/contact de 
messages, les informations relatives à l’identité et aux 
coordonnées proviennent de l’expéditeur.

En outre, les informations relatives à l’identité, à la vie 
professionnelle et aux coordonnées professionnelles de 
l’utilisateur de la messagerie sont issues du traitement relatif à la 
gestion des habilitations. La photo est fournie par l’utilisateur, 
s’il le souhaite.

Les documents de travail sont produits par les gestionnaires 
de projet et les personnes sollicitées, tandis que le calendrier est 
rempli par le titulaire de la boîte mail ou du correspondant à 
l’initiative de l’évènement.

Enfin, les autres données sont générées par le système.

La Commission considère que les informations collectées 
sont « adéquates, pertinentes et non excessives » au regard de la 
finalité du traitement, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 
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IV. Sur les droits des personnes concernées

➣ Sur l’information préalable des personnes concernées 

L’information préalable des personnes concernées est 
effectuée par le biais d’une mention intégrée dans un document 
d’ordre général accessible en ligne. Ce document n’est pas joint 
à la demande d’avis.

Il est en outre indiqué qu’une rubrique spécifique à la 
protection des informations nominatives a été insérée dans la 
formation des utilisateurs. À cet égard, la Commission relève du 
document joint un intitulé « cadre légal » mentionnant la loi 
n° 1.165 et l’existence du traitement objet de la présente 
délibération. Toutefois, cette mention ne saurait remplir les 
exigences quant à la qualité de l’information préalable exigée par 
la loi. 

Aussi la Commission rappelle que l’information des personnes 
concernées doit être effectuée conformément à l’article 14 de la 
loi n° 1.165.

Enfin, la Commission relève que la Mairie fait signer une 
feuille d’émargement par laquelle les personnes concernées 
reconnaissent avoir été informées des traitements de messagerie 
et messagerie instantanée et s’engagent à respecter la Charte de 
la Commune.

➣ Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de 
mise à jour 

Le droit d’accès est exercé par voie postale ou par courrier 
électronique auprès du Data Protection Officer.

À cet égard, la Commission rappelle que la réponse à ce droit 
d’accès doit s’exercer dans le mois suivant la réception de la 
demande.

Par ailleurs, s’agissant de l’exercice du droit d’accès par voie 
électronique, la Commission considère qu’une procédure devra 
être mise en place afin que le responsable de traitement puisse 
s’assurer que l’expéditeur du courriel est effectivement la 
personne concernée par les informations. À ce titre, elle précise 
que si une copie d’un document d’identité était demandée, la 
transmission et le traitement de ce document devront faire l’objet 
de mesures de protection particulières comme rappelé dans sa 
délibération n° 2015-116 du 18 novembre 2015 portant 
recommandation sur la collecte et la conservation de la copie de 
documents d’identité officiels.

V. Sur les destinataires et les personnes ayant accès au 
traitement

Le responsable de traitement indique que les informations 
sont susceptibles d’être communiquées aux Autorités 
administratives et judiciaires dans le cadre de leurs missions 
légalement conférées.

Les accès sont en outre définis comme suit :

-  Administrateurs : tout accès (sauf au contenu des messages) 
dans le cadre de leurs missions de création de compte, 
d’administration des comptes, gestion des comptes et de 
qualité du fonctionnement du service de messagerie et 
d’assistance aux utilisateurs ;

-  Utilisateurs : accès en consultation, saisie et suppression 
selon les fonctionnalités de leurs comptes ;

-  Agents autorisés par l’utilisateur : accès en consultation en 
cas d’absence de l’utilisateur ou de délégation dans le 
respect de la charte d’utilisation des ressources 
informatiques et des services Internet de la Mairie ;

-  Autorités habilitées : accès (sauf au contenu des messages) 
dans le respect de la règlementation applicable.

S’agissant des accès par les Autorités habilitées, la 
Commission rappelle qu’il ne s’agit pas d’un accès permanent 
aux traitements d’entités tierces, mais d’accès ponctuels suite à 
des évènements nécessitant l’intervention desdites Autorités, 
dans le cadre de leurs missions légalement conférées. 

En ce qui concerne le recours à des prestataires, la Commission 
rappelle que conformément aux dispositions de l’article 17 de la 
loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 les droits d’accès de ces 
derniers doivent être limités à ce qui est strictement nécessaire à 
l’exécution de leurs contrats de prestation de service. De plus, 
lesdits prestataires sont soumis aux mêmes obligations de sécurité 
et de confidentialité que celles imposées au responsable de 
traitement, en application de ce même article. 

Sous cette réserve, la Commission considère que ces accès 
sont justifiés.

VI. Sur les rapprochements et les interconnexions avec 
d’autres traitements

Le responsable de traitement indique que le traitement est 
interconnecté avec les traitements suivants :

-  « Gestion des techniques automatisées d’information et de 
communication », légalement mis en œuvre, afin de migrer 
les comptes utilisateurs d’un outil à l’autre ;

-  « Gestion des outils de communication instantanée », 
concomitamment soumis, afin d’associer les fonctionnalités 
complémentaires des deux traitements.

La Commission rappelle toutefois que le traitement ayant 
pour finalité « Gestion des outils de communication instantanée » 
doit être légalement mis en œuvre préalablement à son 
rapprochement avec le présent traitement.

VII. Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation.

Cependant les ports non utilisés doivent être désactivés et les 
serveurs, périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par un 
identifiant et par un mot de passe réputé fort, régulièrement 
renouvelé.

En outre, la Commission rappelle que toute copie ou extraction 
de données en vue de communication aux autorités judiciaires ou 
administratives compétentes devra être chiffrée sur son support 
de réception.

De plus, les communications électroniques doivent être 
sécurisées en tenant compte de la nature des informations 
transmises.
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La Commission rappelle enfin que, conformément à 
l’article 17 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, les mesures 
techniques et organisationnelles mises en place afin d’assurer la 
sécurité et la confidentialité du traitement au regard des risques 
présentés par celui-ci et de la nature des données à protéger 
devront être maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état 
de l’art, afin de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité 
attendu tout au long de la période d’exploitation du présent 
traitement.

VIII. Sur la durée de conservation

Les informations relatives aux contacts (destinataires/
expéditeurs/contacts des messages), aux messages, documents de 
travail et au calendrier répondent à une politique d’archivage.

Les informations d’identité relatives à l’administrateur 
(identité, vie professionnelle, coordonnées professionnelles, 
données d’identification électronique) sont conservées jusqu’au 
départ de celui-ci plus 6 mois.

Les informations d’identité relatives à l’utilisateur (identité, 
vie professionnelle, coordonnées professionnelles, données 
d’identification électronique) sont conservées jusqu’au départ de 
celui-ci plus 3 mois. Il peut retirer sa photo à tout moment.

Les autres informations liées à la solution, qui comprennent 
les données de connexion, les informations temporelles et les 
informations en lien avec les messages, sont conservées sur une 
période de 12 mois glissants.

La Commission considère que ces durées de conservation 
sont conformes aux exigences légales.

Après en avoir délibéré, la Commission :

Rappelle que :

-  l’information de toutes les catégories de personnes 
concernées doit être effectuée conformément à l’article 14 
de la loi n° 1.165 ;

-  les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par 
un identifiant et par un mot de passe réputé fort, 
régulièrement renouvelé ;

-  le traitement ayant pour finalité « Gestion de la messagerie 
électronique professionnelle » doit être légalement mis en 
œuvre préalablement à son rapprochement avec le présent 
traitement ;

-  toute copie ou extraction de données issues de ce traitement 
devra être chiffrée sur son support de réception ;

-  les communications électroniques doivent être sécurisées 
en tenant compte de la nature des informations transmises ;

-  les accès par des Autorités habilitées concernent des accès 
ponctuels suite à des évènements nécessitant leur 
intervention, dans le cadre de leurs missions légalement 
conférées.

Sous le bénéfice de la prise en compte de ce qui précède, 

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre, par la Commune de 
Monaco, du traitement automatisé d’informations nominatives 
ayant pour finalité « Gestion de la messagerie électronique 
professionnelle Exchange ».

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

Décision de M. le Maire en date du 6 juillet 2021 
portant sur la mise en œuvre, par le Service 
Informatique, du traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité 
« Gestion des outils de communication instantanée ».

noUs, Maire de Monaco,

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à 
la protection des informations nominatives ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu l’avis motivé émis le 21 avril 2021 par la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives ;

Vu la délibération du Conseil Communal en Séance Publique 
du 22 juin 2021 ;

Décidons :

La mise en œuvre, par le Service Informatique, du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité :

« Gestion des outils de communication instantanée ».

Monaco, le 6 juillet 2021.

Le Maire,
G. mArsAn.

Délibération n° 2021-82 du 21 avril 2021 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion des outils 
de communication instantanée », présenté par la 
Commune de Monaco.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;
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Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération n° 2011-82 du 21 octobre 2011 portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés d’informations nominatives ;

Vu la demande d’avis déposée par la Commune de Monaco, 
le 28 janvier 2021, concernant la mise en œuvre d’un traitement 
automatisé ayant pour finalité la « Gestion des outils de 
communication instantanée » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 26 mars 2021, 
conformément à l’article 19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.230 du 19 juin 2009, susvisée ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 21 avril 2021 portant examen du 
traitement automatisé, susvisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

La Commune souhaite mettre à disposition des fonctionnaires, 
des agents, des suppléants de la Commune, mais également du 
Conseil Communal, des outils de communication instantanée 
permettant de « fluidifier les échanges entre les personnes 
concernées par le traitement, voire de manière générale avec les 
interlocuteurs de la Commune ».

Ainsi, le traitement y relatif est soumis à l’avis de la 
Commission, conformément à l’article 7 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

I. Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Le présent traitement a pour finalité « Gestion des outils de 
communication instantanée ».

Il concerne les fonctionnaires, agents et suppléants de la 
Commune, ainsi que le Conseil Communal, et les interlocuteurs 
de la Commune.

Les fonctionnalités du traitement sont : 

-  Création d’un compte Skype Entreprise (lors de la création 
du compte AD) ;

-  Mise en place et fonctionnement d’une messagerie 
instantanée ;

-  Organisation et tenue de réunions, visio-conférence et 
visio-call, partage d’écran pour soutenir les réunions ;

-  Gestion par les utilisateurs de l’historique des échanges 
(conservation/suppression) ;

- Établissement de statistiques et tableaux de bord.

La Commission constate que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

II. Sur la licéité et la justification du traitement

Le responsable de traitement indique que le présent traitement 
est justifié par la réalisation d’un intérêt légitime, sans que ne 
soient méconnus ni l’intérêt, ni les droits et libertés fondamentaux 
de la personne concernée.

Il est indiqué que le traitement vise à « permettre aux 
personnes concernées par le présent traitement de pouvoir 
interagir en utilisant des outils numériques répondant aux besoins 
d’agilité et d’interactivité des acteurs ».

Il est en outre précisé que ce traitement est conforme à la 
politique de sécurité des systèmes d’information de la Commune 
(PSSIC), et s’intègre dans l’application de la Charte 
Administrateur réseau et système d’information qui impose aux 
utilisateurs et administrateurs des systèmes d’Information de la 
Commune des obligations propres à leurs fonctions, toutes deux 
annexées à l’arrêté municipal n° 2019-561 du 14 février 2019.

En outre, le traitement est en conformité avec la Charte 
d’utilisation des ressources informatiques et des services Internet 
de la Mairie, annexée à l’arrêté municipal n° 2017-4181 du 
17 novembre 2017, qui contient en son sein un intitulé relatif aux 
outils de communications (messagerie/messagerie instantanée/
visio-conférence/audio-conférence).

Il y est également indiqué que le présent traitement et la 
messagerie associée doivent être utilisés dans un cadre strictement 
professionnel même si l’échange de messages privés est toléré et 
doivent être identifiés comme tels par les utilisateurs de la 
messagerie.

La Commission considère que ce traitement est licite et 
justifié, conformément aux dispositions des articles 10-1 et 10-2 
de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

III. Sur les informations traitées

Le responsable de traitement indique que les informations 
nominatives traitées sont :

- identité : nom, prénom de l’utilisateur et des contacts ;

- coordonnées : e-mail, téléphone ;

- vie professionnelle : groupe de travail ;

- données d’identification électronique : login, mot de passe ;

-  informations temporelles : information de connexion 
(heure, jour, email, log de connexion) ;

-  présentiel : statut (disponible, occupé, ne pas déranger, en 
réunion, de retour dans quelques minutes, absent, en 
communication (…) ;

-  message : nom, prénom, date et heure d’appel et échange de 
messages.
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Les informations relatives aux agents et fonctionnaires 
proviennent soit de l’AD, soit sont renseignées volontairement 
par leurs soins.

En ce qui concerne les interlocuteurs, les informations 
proviennent de ces derniers ou de l’interconnexion avec le 
traitement de messagerie Exchange. 

En outre, les informations temporelles, et certaines 
informations de messages sont générées par le système.

Enfin, le présentiel est lié à un paramétrage Exchange par la 
personne concernée.

La Commission considère que les informations collectées 
sont « adéquates, pertinentes et non excessives » au regard de la 
finalité du traitement, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

IV. Sur les droits des personnes concernées

➣ Sur l’information préalable des personnes concernées 

L’information préalable des personnes concernées est 
effectuée par le biais d’une mention intégrée dans un document 
d’ordre général accessible en ligne, qui n’a pas été joint à la 
demande d’avis.

Il est en outre indiqué qu’une rubrique spécifique à la 
protection des informations nominatives a été insérée dans la 
formation des utilisateurs. À cet égard, la Commission relève du 
document joint un intitulé « cadre légal » mentionnant la loi 
n° 1.165 et l’existence du traitement objet de la présente 
délibération. Toutefois, cette mention ne saurait remplir les 
exigences quant à la qualité de l’information préalable exigée par 
la loi. 

Aussi la Commission rappelle que l’information des personnes 
concernées doit être effectuée conformément à l’article 14 de la 
loi n° 1.165.

Enfin, la Commission relève que la Mairie fait signer une 
feuille d’émargement par laquelle les personnes concernées 
reconnaissent avoir été informées des traitements de messagerie 
et messagerie instantanée et s’engagent à respecter la Charte de 
la Commune.

➣ Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de mise 
à jour 

Le droit d’accès est exercé par voie postale ou par courrier 
électronique auprès du Data Protection Officer.

À cet égard, la Commission rappelle que la réponse à ce droit 
d’accès doit s’exercer dans le mois suivant la réception de la 
demande.

Par ailleurs, s’agissant de l’exercice du droit d’accès par voie 
électronique, la Commission considère qu’une procédure devra 
être mise en place afin que le responsable de traitement puisse 
s’assurer que l’expéditeur du courriel est effectivement la 
personne concernée par les informations. À ce titre, elle précise 
que si une copie d’un document d’identité était demandée, la 
transmission et le traitement de ce document devront faire l’objet 
de mesures de protection particulières comme rappelé dans sa 
délibération n° 2015-116 du 18 novembre 2015 portant 
recommandation sur la collecte et la conservation de la copie de 
documents d’identité officiels.

V. Sur les destinataires et les personnes ayant accès au 
traitement

Le responsable de traitement indique que les informations 
sont susceptibles d’être communiquées aux Autorités 
administratives et judiciaires dans le cadre de leurs missions 
légalement conférées.

Les accès sont en outre définis comme suit :

-  Administrateurs : tout accès (sauf au contenu des messages/
conversations) dans le cadre de leurs missions de gestion 
des comptes et de qualité du fonctionnement du service de 
messagerie instantanée ;

-  Utilisateurs : accès en consultation, saisie et suppression 
selon les fonctionnalités de leurs comptes ;

-  Agents autorisés par l’utilisateur : accès en consultation en 
cas d’absence de l’utilisateur ou de délégation dans le 
respect de la charte d’utilisation des ressources 
informatiques et des services Internet de la Mairie ;

-  Autorités habilitées : accès (sauf au contenu des messages) 
dans le respect de la règlementation applicable.

S’agissant des accès par les Autorités habilitées, la 
Commission rappelle qu’il ne s’agit pas d’un accès permanent 
aux traitements d’entités tierces, mais d’accès ponctuels suite à 
des évènements nécessitant l’intervention desdites Autorités, 
dans le cadre de leurs missions légalement conférées. 

En ce qui concerne le recours à des prestataires, la Commission 
rappelle que conformément aux dispositions de l’article 17 de la 
loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 les droits d’accès de ces 
derniers doivent être limités à ce qui est strictement nécessaire à 
l’exécution de leurs contrats de prestation de service. De plus, 
lesdits prestataires sont soumis aux mêmes obligations de sécurité 
et de confidentialité que celles imposées au responsable de 
traitement, en application de ce même article. 

Sous ces réserves, la Commission considère que ces accès 
sont justifiés.

VI. Sur les rapprochements et les interconnexions avec 
d’autres traitements

Le responsable de traitement indique que le traitement est 
interconnecté avec les traitements suivants :

-  « Gestion des techniques automatisées d’information et de 
communication », légalement mis en œuvre, afin de migrer 
les comptes utilisateurs d’un outil à l’autre ;

-  « Gestion de la messagerie électronique professionnelle », 
concomitamment soumis, afin d’associer les fonctionnalités 
complémentaires des deux traitements.

La Commission rappelle toutefois que le traitement ayant 
pour finalité « Gestion de la messagerie électronique 
professionnelle » doit être légalement mis en œuvre préalablement 
à son rapprochement avec le présent traitement.

VII. Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation.
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Cependant les ports non utilisés doivent être désactivés et les 
serveurs, périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par un 
identifiant et par un mot de passe réputé fort, régulièrement 
renouvelé.

De plus la copie ou l’extraction d’informations issues de ce 
traitement doit être chiffrée sur son support de réception.

La Commission rappelle enfin que, conformément à 
l’article 17 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, les mesures 
techniques et organisationnelles mises en place afin d’assurer la 
sécurité et la confidentialité du traitement au regard des risques 
présentés par celui-ci et de la nature des données à protéger 
devront être maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état 
de l’art, afin de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité 
attendu tout au long de la période d’exploitation du présent 
traitement.

VIII. Sur la durée de conservation

Les informations temporelles sont conservées sur une période 
de 12 mois glissants.

Les messages sont conservés selon une politique d’archivage 
paramétrable par l’utilisateur. 

Les autres informations sont conservées tant que la personne 
concernée est habilitée sur le système d’information de la 
Commune, excepté en ce qui concerne sa photo qu’elle peut 
choisir de mettre ou de retirer à tout moment.

Enfin, la Commission relève qu’en ce qui concerne le 
présentiel, cette information est paramétrable par l’utilisateur qui 
peut ou non l’activer.

La Commission considère que ces durées de conservation 
sont conformes aux exigences légales.

Après en avoir délibéré, la Commission :

Considère qu’une procédure relative au droit d’accès par voie 
électronique devra être mise en place afin que le responsable de 
traitement puisse s’assurer que l’expéditeur du courriel est 
effectivement la personne concernée par les informations.

Rappelle que :

-  l’information des personnes concernées doit être effectuée 
en conformité avec l’article 14 de la loi n° 1.165 ;

-  les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par 
un identifiant et par un mot de passe réputé fort, 
régulièrement renouvelé ;

-  la copie ou l’extraction d’informations issues de ce 
traitement doit être chiffrée sur son support de réception ;

-  le traitement ayant pour finalité « Gestion de la messagerie 
électronique professionnelle » doit être légalement mis en 
œuvre préalablement à son rapprochement avec le présent 
traitement ;

-  les accès par des Autorités habilitées concernent des accès 
ponctuels suite à des évènements nécessitant leur 
intervention, dans le cadre de leurs missions légalement 
conférées.

Sous le bénéfice de la prise en compte de ce qui précède, 

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre, par la Commune de 
Monaco, du traitement automatisé d’informations nominatives 
ayant pour finalité « Gestion des outils de communication 
instantanée ».

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

Décision du 30 juin 2021 de la Société Monégasque 
d’Assainissement (SMA) portant sur la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion des 
tournées de collecte des déchets ».

La Société Monégasque d’Assainissement (SMA),

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à 
la protection des informations nominatives ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2009-382 du 31 juillet 2009 portant 
application de l’article 7 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 
relative à la protection des informations nominatives, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.251 du 20 janvier 2017 
relative aux déchets ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-38 du 20 janvier 2017 
réglementant la collecte et le traitement des déchets ; 

Vu la délibération n° 2021-134 du 23 juin 2021 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
avis favorable à la mise en œuvre d’un traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité « Gestion des 
tournées de collecte des déchets » présenté par la Société 
Monégasque d’Assainissement (SMA) ; 

Vu le courrier de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 25 juin 2021 ; 

Décide :

La mise en œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité 

« Gestion des tournées de collecte des déchets ».
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Le responsable de traitement est la Société Monégasque 
d’Assainissement (SMA), représentée par son Président Délégué.

Monaco, le 30 juin 2021.

Le Président Délégué
de la Société Monégasque 

d’Assainissement.

Délibération n° 2021-134 du 23 juin 2021 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre d’un traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion des 
tournées de collecte des déchets » de la Société 
Monégasque d’Assainissement.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe pour la 
protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des 
données à caractère personnel et son protocole additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 modifiée, relative à la 
protection des informations nominatives ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.251 du 20 janvier 2017 
relative aux déchets ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-38 du 20 janvier 2017 
réglementant la collecte et le traitement des déchets ;

Vu le Cahier des charges de la concession d’exploitation de 
service public de collecte des déchets ménagers et assimilés sur 
le territoire de la Principauté de Monaco et du traitement de ces 
déchets non valorisés énergétiquement du 11 septembre 2018 ;

Vu la demande d’avis déposée, par la Société Monégasque 
d’Assainissement, le 26 février 2021, concernant la mise en 
œuvre d’un traitement automatisé ayant pour finalité « Gestion 
des tournées de collecte des déchets » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 23 avril 2021, 
conformément à l’article 19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.230 du 19 juin 2009, susvisée ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 23 juin 2021 portant examen du 
traitement automatisé, susvisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

La Société Monégasque d’Assainissement (SMA) est une 
société anonyme immatriculée au Registre du Commerce et de 
l’Industrie qui a pour mission d’exploiter la concession du 
service assainissement, notamment par le nettoiement des voies 
publiques de la Principauté, la collecte des ordures ménagères 
ainsi que par la réalisation et l’exploitation d’une usine 
d’incinération des résidus urbains et industriels de Monaco.

La SMA souhaite gérer, de manière automatisée, ses tournées 
de collecte de déchets.

Ainsi, le traitement automatisé d’informations nominatives y 
afférent est soumis à l’avis de la Commission, conformément à 
l’article 7 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

I. Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Le présent traitement a pour finalité « Gestion des tournées de 
collecte des déchets ».

Il concerne les clients de la SMA (syndics, entreprises, 
administrations et quelques particuliers), ainsi que les conducteurs 
des véhicules de collecte.

La Commission relève qu’il concerne également d’autres 
agents de la SMA.

Les fonctionnalités associées au présent traitement sont :

-  La gestion des tournées de collecte avec géolocalisation des 
véhicules et des points de collecte ;

-  La gestion et la remontée des pesées dynamiques et 
statiques et des capteurs des véhicules (vitesse, contact, 
détection des ripeurs, etc.) ;

-  La gestion et la remontée des anomalies de collecte (ex. : 
les bacs cassés, les dépôts sauvages) ; 

  La Commission relève que des rapports d’anomalie sont 
générés et envoyés, par email, aux utilisateurs concernés.

- La génération de rapports d’activités.

La Commission rappelle que la remontée des informations 
concernant la vitesse des véhicules de collecte ne doit pas 
conduire le responsable de traitement à procéder à la vérification 
du respect de la réglementation de vitesse par les conducteurs. 

Elle constate que la finalité du traitement est déterminée et 
explicite, conformément aux dispositions de l’article 10-1 de la 
loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée. 

II. Sur la licéité et la justification du traitement

Le responsable de traitement indique que le traitement est 
justifié par l’exécution d’un contrat conclu avec la personne 
concernée ainsi que par la réalisation d’un intérêt légitime qu’il 
poursuit et qui ne méconnaît, ni l’intérêt, ni les droits et libertés 
fondamentaux de cette dernière.

À cet égard, la Commission constate que le responsable de 
traitement assure, de manière historique, à travers une concession 
de service public, la collecte des déchets en Principauté.
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Cette concession a d’ailleurs fait l’objet d’un renouvellement 
le 1er janvier 2018.

Le responsable de traitement précise qu’il a voulu « se doter 
d’un panel d’outils digitaux utiles à l’ensemble de la chaine de 
valeurs pour tendre vers une optimisation et une gestion plus 
responsable de la collecte des déchets ».

La Commission relève en effet, qu’aux termes de l’article 3 
du Cahier des charges du Contrat de concession d’exploitation du 
service public de collecte des déchets ménagers et assimilés sur 
le territoire de la Principauté, le responsable de traitement s’est 
engagé à « recourir et utiliser prioritairement des produits et 
techniques privilégiant le critère « performance 
environnementale » ». 

Il a ainsi été convenu que l’ensemble des véhicules de collecte 
soient équipés de dispositifs et de systèmes informatiques, 
notamment pour procéder à la lecture des puces équipant les bacs 
roulants, le responsable de traitement précisant que « la remontée 
des informations au Gouvernement lui permettrait d’orienter sa 
politique environnementale ».

La Commission considère que le traitement est licite et 
justifié, conformément aux dispositions des articles 10-1 et 10-2 
de la loi n° 1.165, modifiée. 

III. Sur les informations traitées

Les informations nominatives exploitées aux fins du présent 
traitement sont :

-  Identité : nom et prénom des utilisateurs habilités et des 
conducteurs ;

-  Adresse et coordonnées : adresse des points de collecte, 
coordonnées GPS des points de collecte et du trajet, adresse 
d’une anomalie constatée ;

-  Données d’identification électronique : identifiant GID des 
utilisateurs habilités.

-  Informations temporelles et horodatage : données 
d’horodatage, logs de connexion de l’utilisateur de 
l’application ;

-  Informations de collecte : date et heure de début, date et 
heure de fin, points de collecte, identifiants des bacs, 
anomalie de collecte (date, type d’anomalie, adresse, 
description, photo éventuelle) ;

Le responsable de traitement indique prendre des photos, sans 
détailler cette fonctionnalité. Ces photos sont donc prises par le 
conducteur et insérées dans le rapport d’anomalies. 

- Informations des véhicules de collecte : immatriculation.

Le responsable de traitement précise que l’identité de 
l’utilisateur de l’application et les informations temporelles 
proviennent du système. Concernant l’identité de l’utilisateur, la 
Commission relève qu’elle est obtenue par le biais de ses 
identifiants au moment de sa connexion. 

Par ailleurs, il indique que l’identité des conducteurs des 
véhicules de collecte et l’adresse des anomalies constatées au 
cours des tournées de collecte a pour origine le conducteur. La 
Commission constate toutefois que le conducteur s’inscrit sur le 
système (traitement) au départ de sa tournée de collecte et que 
son identité ainsi que celles des utilisateurs habilités ont pour 
origine initiale un traitement « Gestion administrative des 
salariés ».

Aussi elle rappelle que toute mise en relation de traitements 
ne peut être effectuée que s’ils sont légalement mis en œuvre.

L’adresse des points de collecte provient en outre d’un 
traitement source, les coordonnées GPS des points de collecte et 
celles du trajet sont récupérées automatiquement par le biais des 
capteurs situés sur les véhicules de collecte. 

Les données d’identification électroniques de l’utilisateur de 
l’application sont quant à elles enrôlées par le référent applicatif. 

Enfin, les informations relatives à la collecte et aux véhicules 
de collecte sont saisies par les utilisateurs.

La Commission considère que les informations ainsi collectées 
sont « adéquates, pertinentes et non excessives » au regard de la 
finalité du traitement, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée. 

IV. Sur les droits des personnes concernées

➣ Sur l’information préalable des personnes concernées

Les personnes concernées sont informées par une mention ou 
clause particulière intégrée dans un document remis à l’intéressé, 
ainsi que par une procédure accessible en ligne. 

De plus, le responsable de traitement indique que l’information 
des conducteurs des véhicules de collecte est effectuée au moyen 
d’une formation qui leur est proposée.

Aucun élément n’étant joint à la présente demande d’avis, la 
Commission rappelle que ces documents doivent contenir toutes 
les dispositions de l’article 14 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée.

➣ Sur l’exercice du droit d’accès

Les personnes concernées peuvent exercer leur droit d’accès 
par courrier électronique ou par voie postale.

S’agissant de l’exercice du droit d’accès par voie de courrier 
électronique, la Commission considère qu’une procédure devra 
être mise en place afin que le responsable de traitement puisse 
s’assurer que l’expéditeur du courriel est effectivement la 
personne concernée par les informations.

À ce titre, elle précise que si une copie d’un document 
d’identité était demandée, la transmission et le traitement de ce 
document devront faire l’objet de mesures de protection 
particulières, comme rappelé dans sa délibération n° 2015-113 du 
18 novembre 2015 portant recommandation sur la collecte et la 
conservation de la copie de documents d’identité officiels.

Sous cette réserve, la Commission constate que les modalités 
d’exercice des droits des personnes concernées sont conformes 
aux dispositions des articles 13, 15 et 16 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993, modifiée.
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V. Sur les destinataires et les personnes ayant accès au 
traitement

➣ Sur les destinataires

Le responsable de traitement indique que les informations 
relatives à la collecte (rapports d’anomalies de leur périmètre) 
sont susceptibles d’être communiquées à certaines personnes 
nommément identifiées de la Direction de l’Aménagement 
Urbain (DAU), ainsi que de VÉOLIA et de la Communauté 
d’Agglomération de la Riviera Française (CARF) s’agissant des 
collectes effectuées dans des Communes situées en France.

La Commission considère que ces transmissions sont 
conformes aux exigences légales.

➣ Sur les personnes ayant accès au traitement

Le responsable de traitement indique qu’ont, par ailleurs, 
accès au traitement :

-  Le personnel de la SMA dans le cadre de ses missions : le 
chef d’atelier mécanique : tous droits ; les autres utilisateurs 
notamment les conducteurs (exploitation, collecte et 
nettoiement) ont un profil plus limité : consultation, 
modification, inscription.

-  Le personnel de la Direction des Systèmes d’Information 
de la SMA/SMEG ou tiers intervenant pour son compte : 
tout accès dans le cadre des missions d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage, de maintenance, développement des applicatifs 
nécessaires au fonctionnement, sécurité de l’application : 
tous droits.

En ce qui concerne les tiers intervenant pour le compte de la 
SMA, la Commission rappelle que, conformément aux 
dispositions de l’article 17 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993 modifiée, les droits d’accès doivent être limités à ce qui est 
strictement nécessaire à l’exécution de leur contrat de prestation 
de services. 

De plus, ces derniers sont soumis aux mêmes obligations de 
sécurité et de confidentialité que celles imposées au responsable 
de traitement, en application de ce même article.

La Commission relève, enfin, que les conducteurs disposent 
d’un accès à leur propre compte.

Elle considère que ces accès sont justifiés.

VI. Sur les interconnexions

Le responsable de traitement indique que le présent traitement 
est interconnecté avec les traitements ayant pour finalité la 
« Gestion du parc des bacs et des dotations », en cours d’étude 
par la CCIN et la « Géolocalisation des véhicules (bennes, 
arroseuses et balayeuses) », légalement mis en œuvre.

Ces traitements lui permettent de récupérer les informations 
relatives aux pesées et de tracer les tournées des collectes.

Le responsable de traitement fait également état 
d’interconnexions avec des traitements ayant pour finalités la 
« Gestion de la messagerie professionnelle d’entreprise de la 
SMEG » et la « Gestion des salariés de la SMA ».

Par ailleurs, il appert à l’analyse du dossier, une autre 
interconnexion avec le traitement « Gestion des habilitations (base 
LDAP) », pour l’identification GID qui devra être déclaré à la CCIN.

La Commission rappelle que toute mise en relation ne peut 
intervenir qu’entre des traitements légalement mis en œuvre.

Aussi elle demande que les traitements non légalement mis en 
œuvre, en lien avec le présent traitement, lui soient soumis dans 
les meilleurs délais.

Sous ces réserves, la Commission considère que ces 
interconnexions sont conformes aux dispositions légales.

VII. Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation particulière.

Cependant, les ports non utilisés doivent être désactivés et les 
serveurs, périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par un 
identifiant et par un mot de passe réputé fort, régulièrement 
renouvelé.

La Commission rappelle néanmoins que, conformément à 
l’article 17 de la loi n° 1.165 modifiée, les mesures techniques et 
organisationnelles mises en place afin d’assurer la sécurité et la 
confidentialité du traitement, au regard des risques présentés par 
ce traitement et de la nature des données à protéger, devront être 
maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état de l’art, afin 
de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité attendu tout 
au long de la période d’exploitation du présent traitement.

VIII. Sur la durée de conservation

L’identité de l’utilisateur et du conducteur ainsi que les 
données d’identification électronique de l’utilisateur sont 
conservées tant que ces derniers sont habilités. 

Les adresses des points de collecte le sont, quant à elle, tant 
que la personne concernée est cliente de la SMA.

Par ailleurs, les coordonnées GPS des points de collecte et du 
trajet ainsi que les informations temporelles le sont un an. 

Enfin, les informations concernant la collecte le sont 90 jours 
et celles relatives aux véhicules de collecte tant que ceux-ci sont 
utilisés. 

S’agissant des informations relatives à la collecte et ses 
anomalies, la Commission demande que les données 
d’immatriculation des véhicules pouvant gêner le bon 
déroulement de celle-ci ne soient pas collectées.

Sous cette réserve, la Commission constate que ces délais sont 
conformes aux exigences légales. 

Après en avoir délibéré, la Commission :

Rappelle que :

-  la remontée des informations concernant la vitesse des 
véhicules de collecte ne doit pas conduire le responsable de 
traitement à procéder à la vérification du respect de la 
réglementation de vitesse par les conducteurs ;
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-  que toute mise en relation de traitements ne peut être 
effectuée que s’ils sont légalement mis en œuvre ;

-  l’information des personnes concernées doit être conforme 
à l’article 14 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, 
modifiée ;

-  les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switch, 
routeurs, pares-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par 
un identifiant et par un mot de passe réputé fort, 
régulièrement renouvelé.

Considère qu’une procédure relative au droit d’accès par voie 
électronique devra être mise en place afin que le responsable de 
traitement puisse s’assurer que l’expéditeur du courriel est 
effectivement la personne concernée par les informations ;

Demande que :

-  les traitements non légalement mis en œuvre, en lien avec 
le présent traitement, lui soient soumis dans les meilleurs 
délais ;

-  les photos et données relatives à l’immatriculation de 
véhicules pouvant gêner le bon déroulement des collectes 
ne soient pas collectées.

Sous le bénéfice de la prise en compte de ce qui précède, 

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre par la Société 
Monégasque d’Assainissement du traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité « Gestion des 
tournées de collecte ».

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

Erratum à la Décision de S.E. M. le Ministre d’État en 
date du 30 juin 2021 portant sur la mise en œuvre, 
par la Direction des Services Numériques, de la 
modification du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion et analyse 
des évènements du système d’information », publiée 
au Journal de Monaco du 9 juillet 2021.

Il convient de lire pages 2568 et 2569 :

« par la Direction des Systèmes d’Information »

au lieu de :

« par la Direction des Services Numériques ».

Erratum à la Délibération n° 2021-139 du 23 juin 2021 
de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre de la modification du traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité « 
Gestion et analyse des évènements du système 
d’information » exploité par la Direction des Services 
Numériques, présentée par le Ministre d’État, publiée 
au Journal de Monaco du 9 juillet 2021.

Il convient de lire page 2569 :

« par la Direction des Systèmes d’Information »

au lieu de :

« par la Direction des Services Numériques ».

INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Palais Princier - Cour d’Honneur

Le 18 juillet, à 21 h 30,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo, sous la direction de Gianluigi Gelmetti, avec le 
Coro del Teatro Regio di Parma, Chen Reiss, soprano, Marianna 
Pizzolato, mezzo-soprano, Paolo Fanale, ténor et Nahuel di 
Pierro, basse. Au programme : Mozart.

Le 22 juillet, à 21 h 30,

Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de 
Monte-Carlo, sous la direction de Tomas Netopil, avec Katia et 
Marielle Labèque, piano. Au programme : Ravel et Poulenc.

Le 29 juillet, à 21 h 30,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo, sous la direction de Thomas Hengelbrock. Au 
programme : Mozart et Mendelssohn.

Le 1er août, à 21 h 30,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo, sous la direction de Kazuki Yamada, avec Sergey 
Khachatryan, violon. Au programme : Takemitsu, Schubert et 
Sibelius.

Le 5 août, à 21 h 30,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo sous la direction de Kazuki Yamada avec Alexandre 
Kantorow, piano. Au programme : Saint-Saëns et Bizet.

Cathédrale de Monaco

Le 25 juillet, à 17 h,
16ème Festival International d’Orgue, avec Pierre-Yves Fleury, 

orgue et Caroline Michel, chant, organisé par la Direction des 
Affaires Culturelles.
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Le 1er août, à 17 h,
16ème Festival International d’Orgue, avec Yanka Hékimova 

et Leonid Karev, orgue à 4 mais, organisé par la Direction des 
Affaires Culturelles.

Le 8 août, à 17 h,
16ème Festival International d’Orgue avec Karol Mossakowski, 

organisé par la Direction des Affaires Culturelles.

Église Sainte-Dévote

Le 20 juillet, à 21 h,
Concert par le duo Köln, avec Issam Garfi, flûte et Johana 

Solbes, harpe, au profit de l’Association Musicâme France. Au 
programme : Sarasate, Cantemir, Saint-Saëns, Bach et Ravel.

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 6 août, à 20 h 30,
Sporting Summer Festival : concert avec Paolo Conte.

Théâtre du Fort Antoine

Le 16 juillet, à 21 h 30,
51ème édition du Théâtre du Fort Antoine : projection en plein 

air « Broadway Danny Rose » de Woody Allen (1984), organisée 
par l’Institut Audiovisuel de Monaco.

Le 20 juillet, à 21 h 30,
51ème édition du Théâtre du Fort Antoine : Représentation 

théâtrale « Tartuffe d’après Tartuffe d’après Tartuffe d’après 
Molière » par Guillaume Bailliart, accompagné de Vivianne 
Balsiger.

Le 23 juillet, à 21 h 30,
51ème édition du Théâtre du Fort Antoine : « Morricone 

Stories », concert de jazz par Stefano Di Battista, avec André 
Ceccarelli, batterie, Frédéric Nardin, piano et Daniele Sorrentino, 
contrebasse, sur une proposition artistique de la Société des 
Bains de Mer de Monaco.

Le 27 juillet, à 21 h 30,
51ème édition du Théâtre du Fort Antoine : Représentation 

théâtrale « Tout ce qui nous reste de la Révolution, c’est 
Simon » par le Collectif l’Avantage du doute.

Le 30 juillet, à 21 h 30,
51ème édition du Théâtre du Fort Antoine : Représentation 

théâtrale « Voyage Voyage » de et avec Alexandra Flandrin, 
Anne-Lise Heimburger, Laurent Ménoret, Barthélémy Meridjen 
et Alexis Pivot.

Le 6 août, à 21 h 30,
51ème édition du Théâtre du Fort Antoine : Représentation 

théâtrale « Le Signal du Promeneur » par la Compagnie Raoul 
Collectif.

Grimaldi Forum

Jusqu’au 17 juillet, à 19 h,
« L’Été Danse ! » - 2 créations : « Tsunagu » de Mimoza 

Koike et « Le Temps du Tendre » de Julien Guerin, par La 
Compagnie des Ballets de Monte-Carlo.

Du 22 au 24 juillet, à 19 h,
« L’Été Danse ! » - 2 pièces : « In Memoriam » de Sidi Larbi 

Cherkaoui et « Core Meu » de Jean-Christophe Maillot, par La 
Compagnie des Ballets de Monte-Carlo.

Place du Casino

Le 16 juillet, à 22 h 30,
Sporting Summer Festival 2021 : Gala de la Croix-Rouge 

Monégasque avec Jamie Cullum.

Le Sporting - Salle des Étoiles

Le 24 juillet, à 22 h 30,
Sporting Summer Festival 2021 : soirée Fight Aids Monaco 

avec « The show - A tribute to ABBA ».

Le 25 juillet, à 22 h 30,
Sporting Summer Festival 2021 : concert avec Zucchero.

Le 31 juillet, à 22 h 30,
Sporting Summer Festival 2021 : concert avec Stas 

Mikhailov - Artik & Asti.

Le 5 août, à 22 h 30,
Sporting Summer Festival : Soirée Nuit de l’Orient avec Assi 

Al Hallani.

Le 7 août, à 22 h 30,
Sporting Summer Festival : concert avec Enrique Iglesias.

Collection de Voitures de S.A.S. le Prince de Monaco

Le 17 juillet, à 17 h,
Vente aux enchères de 90 casques de compétition 

d’automobile customisés par des artistes de renom, au profit de 
la rénovation du service de Néonatologie et d’Hématologie, 
Oncologie Pédiatrique de l’Archet II à Nice, organisée par 
l’association Monaco Liver Disorder.

Quai Albert Ier

Le 17 juillet, de 9 h à 19 h 30,
1er Meeting International des Fiat 500 de Monte-Carlo.

Expositions

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 18 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Musée Océanographique

Jusqu’au 30 décembre, de 9 h 30 à 20 h,
« Immersion », exposition interactive qui rend hommage à la 

majestuosité de la Grande Barrière de Corail. Venez vivre une 
plongée à la rencontre des espèces emblématiques qui peuplent 
le plus grand écosystème corallien de la planète.

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Sauber

Jusqu’au 5 septembre,
Exposition « Marginalia, dans le secret des collections de 

bandes-dessinées ».
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Nouveau Musée National de Monaco - Villa Paloma

Jusqu’au 3 octobre,
Exposition « Shimabuku, La Sirène de 165 mètres et autres 

histoires ».

Maison de France

Le 16 juillet,
Exposition sur le thème « Entrevue au Féminin » de Calypso 

de Sigaldi, Elizabeth Wessel, Karla, Sutra et Véga Vénusie.

Grimaldi Forum

Jusqu’au 19 août,
Exposition « Bijoux d’artistes de Calder à Koons », la 

collection idéale de Diane Venet.

Jusqu’au 29 août, de 10 h à 20 h,
Exposition Alberto Giacometti, une rétrospective de l’œuvre 

du sculpteur et peintre.

Principauté de Monaco

Jusqu’au 18 juillet,

Monaco Art Week : parcours d’expositions, rendez-vous 
artistiques et table ronde proposés par une dizaine de galeries et 
maisons de ventes.

Opera Gallery

Jusqu’au 31 août, de 10 h à 19 h, 
« The Monaco Masters Show », exposition d’une importante 

sélection d’œuvres d’Art Moderne et Contemporain.

Espace 22

Du 30 juillet au 9 août,
Exposition sur le thème « Belarus : History Through Art ».

Sports

Monte-Carlo Golf Club

Le 18 juillet,
Coupe Repossi - Stableford.

Le 25 juillet,
Coupe Agaev - Stableford.

Le 1er août,
Les Prix de la S.B.M. - Stableford.

Le 8 août,
Coupe du Club allemand international - Sableford.

j

j     j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO

Notaire
4, boulevard des Moulins - Monaco

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 30 juin 2021, la société à responsabilité limitée 
dénommée « THE KEY », dont le siège social est 
numéro 42, quai Jean-Charles Rey, à Monaco, a 
consenti au renouvellement de la gérance libre, pour 
une période d’une année à compter rétroactivement du 
8 juin 2021, au profit de M. Gerhard Friedrich 
KILLIAN, gérant de société, demeurant 
numéro 4, chemin de la Turbie, à Monaco, d’un fonds 
de commerce de « restauration, snack-bar avec vente à 
emporter et service de livraison. À titre accessoire, la 
vente sur place d’objets d’art ou de collection, d’articles 
de décoration ou en rapport avec les arts de la table et 
d’accessoires vestimentaires », exploité sous l’enseigne 
« GERHARD’S CAVE », dans un local au 
rez-de-chaussée d’un immeuble situé numéro 42, quai 
Jean-Charles Rey à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : N. AUreGliA-cArUso.

Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

« HYDRA S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance du 5 mars 
1895, modifiée, et par l’article 3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 22 avril 2021.
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I.- Aux termes d’un acte reçu en brevet, le 4 février 
2021, par Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, 
Notaire à Monaco, il a été établi ainsi qu’il suit, les 
statuts d’une société anonyme monégasque :

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l’être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots « société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire Spécial des Sociétés Civiles 
de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de : « HYDRA 
S.A.M. ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet : 

La fourniture de toutes études et tous services en 
matière d’organisation, d’administration, de gestion, de 
contrôle, de surveillance, de marketing, de management 
et de coordination aux sociétés appartenant aux 
bénéficiaires économiques effectifs de cette société 
et/ou les entités associées aux bénéficiaires économiques 
effectifs de cette Société ; à l’exclusion de toutes 
activités relevant d’une règlementation particulière.

Et plus généralement, toutes opérations 
commerciales, industrielles, financières, mobilières et 
immobilières pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social ou susceptible d’en 
faciliter l’extension ou le développement.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000,00 EUR) 
divisé en MILLE CINQ CENTS (1.500) actions de 
CENT EUROS (100,00 EUR) chacune de valeur 
nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social :

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.
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Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions en numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social :

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles, à titre 
gratuit et/ou à titre onéreux, ou cessibles dans les cas 
suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit des héritiers d’un actionnaire ;

- au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.
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À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par le Président du Tribunal de première 
instance de Monaco, à la requête de la partie la plus 
diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de mutations à titre onéreux et de mutations 
à titre gratuit autres que celles mentionnées au a), même 
aux adjudications publiques en vertu d’ordonnance de 
justice ou autrement.

Le ou les bénéficiaires de ces mutations, doivent, 
dans les trois mois de l’adjudication ou du décès, 
informer le Président du Conseil d’Administration par 
lettre recommandée de la transmission opérée à leur 
profit. De même, en cas de donation, le donateur doit 
notifier son intention au Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée, avec 
indication des nom, prénoms, qualité et domicile du 
donataire éventuel, ainsi que le nombre d’actions sur 
lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, le ou les bénéficiaires de ces 
mutations, si le donateur ne renonce pas à son projet de 
donation, sont soumis au droit de préemption des 
personnes physiques ou morales désignées par le 
Conseil d’administration, de la manière, dans les 
conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi 
qu’il est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant 
toutefois, en cas d’adjudication, celui auquel cette 
adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit n’a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.
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Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation, à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants-droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la prochaine assemblée générale 
ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.
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Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de 
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si 
tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale : à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour ;

b) sur convocation écrite : à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.
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Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire, mais 
une seule personne ne peut représenter l’ensemble des 
associés.

Les pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre du 
jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du cinq mars mil huit cent 
quatre-vingt-quinze.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE

RÉPARTITION DES BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mil 
vingt-et-un.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.
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Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a le pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 

constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif. 

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;
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b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts, tels 
qu’ils résultent de l’acte en brevet du 4 février 2021, 
ont été approuvés par arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d’État de la Principauté de 
Monaco, n° 2021-310 du 22 avril 2021.

III.- Le brevet original des statuts, susvisés, portant 
mention de leur approbation, ainsi qu’une ampliation 
de l’arrêté ministériel d’autorisation du 22 avril 2021, 
ont été déposés au rang des minutes de Maître Nathalie 
AUREGLIA-CARUSO, par acte du 12 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Le Fondateur.

Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

« HYDRA S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, il 
est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « HYDRA S.A.M. », au capital de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS et avec siège social 
situé « Le Stella », numéro 14, rue Hubert Clerissi, à 
Monaco, reçus, en brevet, par Maître Nathalie 
AUREGLIA-CARUSO, le 4 février 2021, et déposés 
au rang de ses minutes, avec une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation du 22 avril 2021, par acte en 
date du 12 juillet 2021 ;

2) Déclaration de souscription et de versement du 
capital de ladite société, établie suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 12 juillet 2021 ;

3) Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 12 juillet 2021, et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Nathalie 
AUREGLIA-CARUSO, par acte du même jour 
(12 juillet 2021) ;

ont été déposées au Greffe Général de la Cour 
d’appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 15 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : N. AUreGliA-cArUso.

Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

« EDMOND DE ROTHSCHILD ASSURANCES 
ET CONSEILS (MONACO) »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 24 mars 2021, tenue en son siège 
social, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée « EDMOND DE 
ROTHSCHILD ASSURANCES ET CONSEILS 
(MONACO) », dont le siège social est « Les Terrasses », 
numéro 2, avenue de Monte-Carlo, à Monaco, ont 
décidé de modifier l’article 2 des statuts relatif à l’objet 
social, qui devient :
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« Art. 2. - Objet

La société a pour objet, en Principauté de Monaco 
ou à l’étranger, pour son compte ou le compte de tiers, 
directement ou en participation :

le courtage et l’intermédiation de tous produits 
d’assurance, la représentation de compagnies agréées, 
et tous conseils et services relatifs à la structuration de 
patrimoine de toutes personnes physiques ou morales, à 
l’organisation et à l’administration de sociétés ou de 
toute autre activité analogue et d’une manière générale, 
l’ingénierie financière, exception faite des activités 
soumises à une réglementation spécifique. 

Et toutes opérations commerciales, financières, 
mobilières ou immobilières se rattachant directement 
ou indirectement à l’objet ci-dessus ou susceptibles 
d’en favoriser le développement. ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel 
numéro 2021-403 du 4 juin 2021.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel d’autorisation précité, 
ont été déposés au rang des minutes de Me AUREGLIA-
CARUSO, le 6 juillet 2021.

IV.- Une expédition de l’acte précité a été déposée au 
Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco, le 15 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : N. AUreGliA-cArUso.

Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

« ROTHSCHILD MARTIN MAUREL MONACO 
GESTION S.A.M. »

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 15 février 2021, tenue au siège social, 
les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénommée « ROTHSCHILD MARTIN MAUREL 
MONACO GESTION S.A.M. », dont le siège social 
est situé « Villa du Pont », numéro 3, boulevard 
Princesse Charlotte, à Monaco, ont décidé de modifier 

la dénomination de la société et en conséquence 
modifier les articles 3 (Dénomination), 15 (Délibérations 
du Conseil), et 22 (Convocation des assemblées 
générales) des statuts, qui deviennent :

« Art. 3. - Dénomination

La dénomination de la société, à l’origine « M.M.G. 
MONACO S.A.M. », ensuite « MARTIN MAUREL 
SELLA GESTION - MONACO S.A.M. », puis 
« ROTHSCHILD MARTIN MAUREL MONACO 
GESTION » est désormais « ROTHSCHILD & CO 
ASSET MANAGEMENT MONACO ».

« Art. 15. - Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit sur la convocation de son 
Président, au siège social ou en tout autre lieu indiqué 
dans la convocation, aussi souvent que l’intérêt de la 
société l’exige et au moins une fois par an.

À la condition qu’un administrateur, au moins, soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion à 
Monaco, les membres du Conseil peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de visio-
conférence, permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés.

Dans ce cas, il est fait mention au procès-verbal de 
l’identité des administrateurs usant de cette faculté qui 
sont décomptés comme présents pris pour les calculs de 
quorum et de majorité.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
recommandée adressée à chacun des administrateurs, 
huit jours avant la réunion et mentionnant l’ordre du 
jour de celle-ci. Le Conseil ne délibère que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents ou représentés à cette réunion.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Quel que soit le mode de convocation, la moitié au 
moins des membres du Conseil doit être présente ou 
représentée pour la validité des délibérations sans 
toutefois que le nombre d’administrateurs effectivement 
présents puissent être inférieur à deux.
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Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
de membres présents ou représentés, chaque 
administrateur disposant d’une voix et chaque 
administrateur présent ne pouvant disposer que de deux 
pouvoirs. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante.

Le Conseil peut également se faire assister par un 
Conseiller financier choisi en dehors des actionnaires.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le Président du Conseil d’administration ou 
par deux administrateurs ou par toute personne ayant 
reçu une délégation de pouvoirs du Conseil 
d’administration à cet effet.

Les personnes (administrateurs ou non) participant à 
une réunion du Conseil d’Administration sont tenues à 
une obligation de discrétion quant aux informations qui 
leur sont communiquées et qui ne sont pas du domaine 
public. » ;

« Art. 22. - Convocation des assemblées générales

Les assemblées générales sont convoquées, soit par 
le Conseil d’administration, soit, à défaut, par le ou les 
Commissaires aux Comptes.

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le délai 
d’un mois quand la demande lui en est faite par des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social.

Les assemblées générales sont réunies au siège social 
ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de convocation.

À la condition qu’un actionnaire administrateur, au 
moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de visio-
conférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de visio-
conférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

- Transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

- Et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations.

La participation aux délibérations par les moyens de 
visio-conférence n’est pas autorisée pour les assemblées 
générales extraordinaires portant sur l’augmentation ou 
la diminution du capital social.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
« Journal de Monaco », ou par lettre recommandée 
avec avis de réception.

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les assemblées générales peuvent 
se réunir et délibérer sans convocation préalable.

Les assemblées générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la 
convocation ou de la publication de l’avis de 
convocation.

Les assemblées générales ordinaires réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant le 
huitième jour suivant celui de la convocation ou de la 
publication de l’avis de convocation.

Les assemblées générales extraordinaires, réunies 
sur deuxième convocation ne peuvent être tenues avant 
un délai d’un mois à compter de la date de la première 
réunion. Pendant cet intervalle, il est fait chaque 
semaine dans le « Journal de Monaco » et deux fois au 
moins à dix jours d’intervalle dans deux des principaux 
journaux des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de la deuxième assemblée et indiquant les objets 
sur lesquels elle aura à délibérer.

Les assemblées générales à caractère constitutif, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d’un mois à compter de la 
première réunion. Pendant cette période, deux avis 
publiés à huit jours d’intervalle dans le « Journal de 
Monaco » font connaître aux souscripteurs les 
résolutions provisoires adoptées par la première 
assemblée. ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel 
numéro 2021-424 du 17 juin 2021.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel d’autorisation précité, 
ont été déposés au rang des minutes de Me AUREGLIA-
CARUSO, le 6 juillet 2021.
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IV.- Une expédition de l’acte précité a été déposée au 
Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco, le 15 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : N. AUreGliA-cArUso.

Étude de Me Henry REY

Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 5 juillet 2021,

M. Gilbert BELLANDO DE CASTRO, demeurant 
3, Place du Palais, à Monaco-Ville, veuf de Mme Nicole 
DINET, et Mme Jacqueline BELLANDO DE CASTRO, 
demeurant 3, Place du Palais, à Monaco-Ville, épouse 
de M. Axel BUSCH,

ont renouvelé, pour une période de 3 années à 
compter du 1er septembre 2021 jusqu’au 31 août 2024, 
la gérance libre consentie à Mme Elisabeth BÜCHI, 
demeurant 11, avenue Princesse Grace à Monaco, 
épouse de M. Per BJORNSEN, concernant un fonds de 
commerce d’antiquités comprenant la vente de divers 
objets et meubles de qualité parmi lesquels notamment 
meubles anciens, bibelots, tableaux et tapis, exploité 
3, Place du Palais, à Monaco-Ville, alors sous l’enseigne 
« GALERIE SAINTE BARBE ».

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : H. rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 8 juillet 2021,

la société à responsabilité limitée « SARL 
SCENARIO », au capital de 15.000 euros, ayant son 
siège 2, rue des Genêts, à Monaco, 

a cédé à la société à responsabilité limitée 
« MONACO LUXURY CAR RENTAL », au capital de 
121.600 euros, ayant son siège 11, avenue Saint-
Michel, à Monaco,

le droit au bail portant sur le local commercial 
formant le lot 79, situé au rez-de-chaussée de 
l’immeuble dénommé « RIVIERA PALACE », sis à 
Monte-Carlo, 2, rue des Genêts, avec un accès 5, rue 
des Lilas. 

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : H. rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. M.E.S. INTERNATIONAL »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance du 5 mars 
1895 et par l’article 3 de l’arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d’État de la Principauté de 
Monaco, en date du 26 mai 2021.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 21 avril 
2021, par Maître Henry REY, Notaire soussigné, les 
associés de la société à responsabilité limitée dénommée 
« M.E.S. INTERNATIONAL », au capital de 
150.000 euros avec siège social 4/6, avenue Albert II, 
« Complexe industriel de la zone F », à Monaco,
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après avoir décidé de procéder à la transformation en 
société anonyme, ont établi, ainsi qu’il suit, les statuts 
de ladite société anonyme monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

La société à responsabilité limitée existant entre les 
associés, sous la raison sociale « M.E.S. 
INTERNATIONAL » sera transformée en société 
anonyme à compter de sa constitution définitive.

Cette société continuera d’exister entre les 
propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui 
pourront l’être par la suite, et sera régie par les lois de 
la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots « société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « S.A.M. 
M.E.S. INTERNATIONAL ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet en France en particulier et 
hors Principauté de Monaco en général, l’étude et 
l’entreprise de tous travaux et installations ayant trait à 
l’instrumentation et aux mesures, aux contrôles 
commandes et aux automatismes, à l’informatique, aux 
télécommunications et télétransmissions ainsi que tout 
« système » à base d’électricité de mécanique, 
d’électronique et de tout autre fluide.

Et généralement, toutes les opérations financières, 
mobilières et immobilières se rattachant directement à 
l’objet ci-dessus.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années à compter du VINGT FÉVRIER DEUX 
MILLE HUIT.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
CENT CINQUANTE (150) actions de MILLE EUROS 
(1.000 €) chacune de valeur nominale, toutes souscrites 
et libérées en numéraire.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.
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Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- en ligne directe et entre époux ;

- au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.
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À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé 
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-dessus, 
ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit n’a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.
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Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins, pris parmi les actionnaires 
et nommés par l’assemblée générale ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
le Conseil d’administration peut procéder à une ou à 
des nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le conseil 
d’administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. À défaut de 
ratification, les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n’en demeurent pas moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de 
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si 
tous les administrateurs y consentent.
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En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

- transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

- et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 
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Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire ou par son 
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

titre vi

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier octobre et finit 
le trente septembre.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.
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Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.
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TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

Les modifications statutaires qui précèdent ne seront 
définitives qu’après :

que les statuts de la société transformée auront été 
approuvés et la société autorisée par arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco et le tout publié dans le Journal de Monaco ;

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
26 mai 2021.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître Henry REY, par acte du 2 juillet 
2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Les Fondateurs.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. M.E.S. INTERNATIONAL »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « S.A.M. M.E.S. INTERNATIONAL », au 
capital de 150.000 euros et avec siège social 4/6, avenue 
Albert II, « Complexe industriel de la zone F », à 
Monaco, reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 
21 avril 2021 et déposés au rang de ses minutes par acte 
en date du 2 juillet 2021.

2° Dépôt avec reconnaissance d’écriture et de 
signatures de l’assemblée générale constitutive tenue le 
2 juillet 2021 et déposée avec les pièces annexes au 
rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du 
même jour (2 juillet 2021), 

ont été déposées le 15 juillet 2021 au Greffe Général 
de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : H. rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE
« S.A.R.L. DHANYA »

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce.

Suivant acte du 22 avril 2021, complété par acte du 
1er juillet 2021, reçus par le notaire soussigné,

il a été constitué une société à responsabilité limitée 
dont les principales caractéristiques sont les suivantes : 

Dénomination : « S.A.R.L. DHANYA ».

Objet : en Principauté de Monaco, l’exploitation 
d’un fonds de commerce de bar-restaurant, service de 
livraison à domicile, vente à emporter,

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
mobilières et immobilières pouvant se rapporter à 
l’objet social ci-dessus.

Durée : 99 années à compter du 28 mai 2021.

Siège : 4, rue Terrazzani, à Monaco.

Capital : 15.000 euros, divisé en 150 parts de 
100 euros.

Gérance : Mme Pascale BRUNO, domiciliée 11, rue 
Louis Aureglia, à Monaco.
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Une expédition de chacun desdits actes a été déposée 
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y 
être affichée conformément à la loi, le 15 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : H. rey.

Étude de Me Henry REY

Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte aux minutes du notaire 
soussigné en date du 1er juillet 2021,

M. Robert RICHELMI, commerçant, domicilié 
11, avenue des Papalins, à Monaco, a cédé,

à la S.A.R.L. DHANYA, au capital de 15.000 euros 
et siège social numéro 4, rue Terrazzani, à Monaco,

le fonds de commerce de Bar-restaurant, service de 
livraison à domicile, vente à emporter, exploité 4, rue 
Terrazzani, à Monaco, sous la dénomination 
« PIZZERIA MONEGASQUE ».

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : H. rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« EFG Bank (Monaco) »
(Société Anonyme Monégasque)

AUGMENTATION DE CAPITAL

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 22 septembre 2020, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque dénommée « EFG 
Bank (Monaco) », ayant son siège 15, avenue 
d’Ostende, à Monte-Carlo, ont décidé d’augmenter le 
capital social et de modifier l’article 5 des statuts.

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 1er avril 
2021.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 1er juillet 
2021.

IV.- La déclaration de souscription et de versement 
d’augmentation de capital a été effectuée par le Conseil 
d’administration suivant acte reçu par Me REY, le 
1er juillet 2021.

V.- L’assemblée générale extraordinaire du 1er juillet 
2021 dont le procès-verbal a été déposé au rang des 
minutes de Me REY, le même jour, a constaté la 
réalisation définitive de l’augmentation de capital et la 
modification de l’article 5 des statuts qui devient :

« Art. 5.

Capital social

Le capital social est fixé à la somme de 
CINQUANTE-SEPT MILLIONS DEUX CENT 
CINQUANTE-SIX MILLE EUROS (57.256.000 euros) 
divisé en CENT SOIXANTE-HUIT MILLE QUATRE 
CENTS (168.400) actions de TROIS CENT 
QUARANTE EUROS (340 €) chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. ».
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VI.- Une expédition de chacun des actes précités a 
été déposée au Greffe Général de la Cour d’appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 15 juillet 
2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : H. rey.

Étude de Me Henry REY

Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ROTHSCHILD MARTIN MAUREL 
MONACO »

(Nouvelle dénomination :

« ROTHSCHILD & CO WEALTH 
MANAGEMENT MONACO »

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 15 février 2021, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque « ROTHSCHILD 
MARTIN MAUREL MONACO » ayant son siège 
3, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-Carlo, ont 
décidé de modifier les articles 2, (Objet social), 
3 (Dénomination sociale), 15 (Délibérations du Conseil) 
et 22 (Convocation des assemblées générales) des 
statuts qui deviennent :

« Art. 2.

Objet

La société a pour objet, en Principauté de Monaco et 
à l’étranger, pour son compte ou le compte de tiers, 
directement ou en participation :

- la réalisation de toutes opérations de banque ou 
connexes telles que définies par la « loi Bancaire » 
applicable ;

- la gestion de portefeuilles de valeurs mobilières, 
d’instruments financiers à terme ; la transmission 
d’ordres sur les marchés financiers, portant sur des 
valeurs mobilières, des instruments financiers à terme ; 
l’activité de conseil et d’assistance liée à ces activités ;

- le courtage d’assurance, la représentation des 
compagnies d’assurance de nationalité monégasque ou 
étrangères et des opérations de placement, assurance-
vie, capitalisation ou autres, ainsi que toute activité de 
conseil s’y rattachant ;

Et généralement, toutes les opérations sans exception, 
civiles, financières, commerciales, industrielles, 
mobilières ou immobilières pouvant se rapporter 
directement à l’objet social ci-dessus ou susceptibles 
d’en favoriser le développement. » ;

« Art. 3.

Dénomination sociale

La dénomination de la société, à l’origine « MARTIN 
MAUREL SELLA BANQUE PRIVEE - MONACO 
S.A.M. », puis « ROTHSCHILD MARTIN MAUREL 
MONACO » est désormais « ROTHSCHILD & CO 
WEALTH MANAGEMENT MONACO ». » ;

« Art. 15.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit sur la convocation de son 
Président, au siège social ou en tout autre lieu indiqué 
dans la convocation, aussi souvent que l’intérêt de la 
société l’exige et au moins une fois par an.

À la condition qu’un administrateur, au moins, soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion à 
Monaco, les membres du Conseil peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de visio-
conférence, permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés.

Dans ce cas, il est fait mention au procès-verbal de 
l’identité des administrateurs usant de cette faculté qui 
sont décomptés comme présents pris pour les calculs de 
quorum et de majorité.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
recommandée adressée à chacun des administrateurs, 
huit jours avant la réunion et mentionnant l’ordre du 
jour de celle-ci. Le Conseil ne délibère que sur les 
questions figurant à l’ordre du jour.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents ou représentés à cette réunion.
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Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Quel que soit le mode de convocation, la moitié au 
moins des membres du Conseil doit être présente ou 
représentée pour la validité des délibérations sans 
toutefois que le nombre d’administrateurs effectivement 
présents puisse être inférieur à deux.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur disposant d’une voix et chaque 
administrateur présent ne pouvant disposer que de deux 
pouvoirs. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante.

Le Conseil peut également se faire assister par un 
Conseiller financier choisi en dehors des actionnaires.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le Président du Conseil d’administration ou 
par deux administrateurs ou par toute personne ayant 
reçu une délégation de pouvoirs du Conseil 
d’administration à cet effet.

Les personnes (administrateurs ou non) participant à 
une réunion du Conseil d’administration sont tenues à 
une obligation de discrétion quant aux informations qui 
leur sont communiquées et qui ne sont pas du domaine 
public. » ;

« Art. 22.

Convocation des assemblées générales

Les assemblées générales sont convoquées, soit par 
le Conseil d’administration, soit, à défaut, par le ou les 
Commissaires aux Comptes.

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le délai 
d’un mois quand la demande lui en est faite par des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social.

Les assemblées générales sont réunies au siège social 
ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de convocation.

À la condition qu’un actionnaire administrateur, au 
moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de visio-
conférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

- Transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

- Et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

La participation aux délibérations par les moyens de 
visio-conférence n’est pas autorisée pour les assemblées 
générales extraordinaires portant sur l’augmentation de 
capital ou la diminution du capital social.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
« Journal de Monaco » ou par lettre recommandée avec 
avis de réception.

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les assemblées générales peuvent 
se réunir et délibérer sans convocation préalable.

Les assemblées générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la 
convocation ou de la publication de l’avis de 
convocation.

Les assemblées générales ordinaires réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant le 
huitième jour suivant celui de la convocation ou de la 
publication de l’avis de convocation.

Les assemblées générales extraordinaires, réunies 
sur deuxième convocation ne peuvent être tenues avant 
un délai d’un mois à compter de la date de la première 
réunion. Pendant cet intervalle, il est fait chaque 
semaine dans le « Journal de Monaco » et deux fois au 
moins à dix jours d’intervalle dans deux des principaux 
journaux des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de la deuxième assemblée et indiquant les objets 
sur lesquels elle aura à délibérer.
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Les assemblées générales à caractère constitutif, 
réunies sur deuxième convocation, en peuvent être 
tenues avant un délai d’un mois à compter de la 
première réunion. Pendant cette période, deux avis 
publié s à huit jours d’intervalle dans le « Journal de 
Monaco » font connaître aux souscripteurs les 
résolutions provisoires adoptées par la première 
assemblée. ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 17 juin 
2021.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 1er juillet 
2021.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 15 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : H. rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« SIRIUS GROUP S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 28 avril 2021, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque « SIRIUS GROUP 
S.A.M. », ayant son siège 13, boulevard Princesse 
Charlotte, à Monte-Carlo, ont décidé de modifier 
l’article 3 (objet social) qui devient :

« Art. 3.

La société a pour objet :

Import, export, commission, courtage, achat, vente 
en gros, demi-gros et au détail exclusivement par tout 
moyen de communication à distance de produits et 
denrées alimentaires ainsi que de boissons alcooliques 
et non alcooliques, avec stockage sur place. Achat, 
vente, diffusion d’articles publicitaires, vestimentaires 
et de sport. Organisation de manifestations culturelles 
et sportives, gestion, promotion, droits à l’image de 

l’activité des sportifs ainsi que l’exploitation des droits 
télévisuels s’y rapportant, ainsi que toutes opérations 
mobilières, immobilières se rattachant à l’objet 
ci-dessus et susceptibles d’en favoriser le 
développement. ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 17 juin 
2021.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 5 juillet 
2021.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 15 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : H. rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« SOCIETE EUROPEENNE D’ETUDE 
ET DE PROMOTION IMMOBILIERE 

S.A.M. »
en abrégé 

« SEPIMO »
Société en liquidation

(Société Anonyme Monégasque)

DISSOLUTION ANTICIPÉE

I.- Aux termes de l’assemblée générale extraordinaire 
du 17 mai 2021, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée « SOCIETE EUROPEENNE 
D’ETUDE ET DE PROMOTION IMMOBILIERE 
S.A.M. » en abrégé « SEPIMO » ayant son siège 
c/o TEAM VDW, 27, rue de Millo à Monaco, ont 
décidé notamment :

a) De prononcer à compter du 17 mai 2021, la 
dissolution anticipée de la société et sa mise en 
liquidation amiable et de fixer le siège de la liquidation 
au 27, rue de Millo c/o SARL TEAM VDW ;
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b) - De nommer en qualité de liquidateur, 
Mme Caterina VAN DER WESTHUIZEN, domiciliée 
22, rue de Millo à Monaco qui a accepté les fonctions 
qui lui ont été conférées, avec les pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser l’actif, même à l’amiable, payer 
les créanciers et répartir le solde disponible entre les 
actionnaires ;

- De mettre fin aux fonctions des administrateurs à 
compter du 17 mai 2021 et leur donner quitus entier, 
définitif et sans réserve de leur gestion.

II.- L’original du procès-verbal de ladite assemblée 
du 17 mai 2021 a été déposé, au rang des minutes du 
notaire soussigné, le 1er juillet 2021.

III.- Une expédition de l’acte de dépôt, précité, du 
1er juillet 2021 a été déposée au Greffe Général de la 
Cour d’appel et des Tribunaux de Monaco, le 15 juillet 
2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Signé : H. rey.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte du 19 octobre 2020, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée « IWOOD », M. Joseph BISA a fait apport à 
ladite société des éléments du fonds de commerce qu’il 
exploite à Monaco, 44, boulevard d’Italie.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 16 juillet 2021.

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Suivant acte sous seing privé en date du 18 juin 
2021, enregistré à Monaco le 21 juin 2021, sous le 
numéro 176126, Folio Bd 96, Case 9, rédigé sous forme 
d’avenant à un contrat de gérance libre sous seing privé 
en date du 20 juin 2007, enregistré à Monaco le 25 juin 
2007, sous le numéro 121172, Folio Bd 65 R, Case 2,

Mme Marianna PEPINO, épouse MOINE, née le 
28 mars 1975 à Cuneo (Italie), demeurant à Saluzzo 
(Italie), Via Bodoni n° 56 Bis Int G, immatriculée au 
Répertoire du Commerce et de l’Industrie, sous le 
numéro 15 P 08581, a reconduit pour une période de 
deux (2) années, à compter du 1er juillet 2021, la 
gérance libre consentie à la société CHRISTIAN DIOR 
FOURRURE MC, société anonyme monégasque, au 
capital de 164.700 euros, ayant son siège social à 
Monaco, avenue des Beaux-Arts, Hôtel de Paris, RDC - 
1er étage et sous-sol, immatriculée au Répertoire du 
Commerce et de l’Industrie de Monaco, sous le numéro 
75 S 01498, concernant :

Un fonds de commerce de « prêt-à-porter pour 
hommes, femmes et enfants, et de vente de tous 
accessoires et de nouveautés », exploité à Monaco, 
31, boulevard des Moulins, sous le nom de « Baby Dior ».

Aucun cautionnement n’a été prévu audit contrat.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Étude de Maître Régis BERGONZI
Avocat-défenseur

Siège social : 37, boulevard des Moulins - Monaco

CHANGEMENT DE RÉGIME MATRIMONIAL

Suivant jugement en date du 28 mai 2021, le Tribunal 
de première instance, statuant en Chambre du Conseil, 
a homologué avec toutes conséquences légales l’acte 
reçu par Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, 
Notaire à Monaco, en date du 5 novembre 2020, 
enregistré à Monaco le 6 novembre 2020, Folio 144 V, 
Case 3,  ainsi que l’acte complétif du 30 avril 2021 
enregistré à Monaco le 3 mai 2021, Folio 58 R, Case 1 
par lequel M. Louis SCHELLINO, retraité, de 
nationalité italienne, né le 22 février 1939 à Menton 
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(France) et Mme Lorenzina GUGLIELMI, épouse de 
M. Louis SCHELLINO, retraitée, de nationalité 
italienne, née le 21 mai 1944 à Ospedaletti (Italie), 
demeurant tous deux 1, avenue de la Costa à Monaco, 
ont adopté pour l’avenir le régime de la communauté 
universelle de biens meubles et immeubles présents et à 
venir avec clause d’attribution intégrale de la 
communauté au survivant en cas de décès. Le présent 
avis est inséré conformément à l’article 1243 alinéa 2 
du Code civil.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Étude de Maître Bernard BENSA, 
Avocat-défenseur près la Cour d’appel de Monaco

30, avenue de Grande-Bretagne - Monaco

EXTRAIT DE JUGEMENT DE DIVORCE PAR 
DÉFAUT

Dans une instance opposant M. Stéphane, Gérard, 
Jean CARPINELLI, né le 28 décembre 1963 à Monaco, 
de nationalité monégasque, ayant demeuré Résidence 
Bel Air, 64, boulevard du Jardin Exotique à Monaco et, 
demeurant actuellement au 9, boulevard Albert 1er à 
Monaco, époux de Mme Hamél, Khedidja 
BAKOUCHE, née le 6 novembre 1971 à Manosque 
(Alpes-de-Haute-Provence - France), de nationalité 
française, dont la dernière adresse connue était 
Résidence Bel Air, 64, boulevard du Jardin Exotique à 
Monaco, et actuellement sans domicile ni résidence 
connus, le Tribunal de première instance statuant par 
défaut a, suivant jugement en date du 21 janvier 2021 
signifié au Parquet le 2 juin 2021, « prononce pour 
rupture de la vie commune le divorce de Stéphane, 
Gérard, Jean CARPINELLI, né le 28 décembre 1963 à 
Monaco et Hamél, Khedidja BAKOUCHE, née le 
6 novembre 1971 à Manosque (Alpes-de-Haute-
Provence), mariés le 8 mars 2014 à Monaco, constate 
que les époux ont été autorisés à résider séparément par 
ordonnance présidentielle en date du 16 septembre 
2020, ordonne la liquidation et le partage des intérêts 
patrimoniaux communs ayant pu exister entre les 
époux, commet à cet effet Maître Magali CROVETTO-
AQUILINA, Notaire, et dit que toutes difficultés seront 
tranchées conformément aux dispositions de 
l’article 204-4 alinéa 3 du Code civil, dit qu’en cas 
d’empêchement du notaire ainsi commis, il sera procédé 
à son remplacement par simple ordonnance, fixe la date 
d’effet du divorce entre les époux s’agissant de leurs 

biens au 15 octobre 2020, rappelle qu’en application 
des dispositions de l’article 203-4 du Code civil, dès 
que la décision de divorce est devenue irrévocable, son 
dispositif est, à la requête de la partie la plus diligente, 
transcrit sur les registres de l’état civil et mentionné en 
marge de l’acte de mariage et de l’acte de naissance des 
époux, condamne Hamél BAKOUCHE aux entiers 
dépens distraits au profit de Maître Bernard BENSA, 
Avocat-défenseur, sous sa due affirmation. ».

Le présent extrait est inséré, conformément à 
l’article 203-3 du Code civil et en vertu d’une 
ordonnance sur requête rendue par Mme le Président 
du Tribunal de première instance le 6 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Auto-école Georges

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
1er février 2021, enregistré à Monaco le 4 février 2021, 
Folio Bd 76 R, Case 3, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « Auto-école Georges ».

Objet : « La société a pour objet :

Centre de formation à la conduite et aux règles de 
sécurité routière. Cours et stages de sensibilisation à la 
sécurité routière en entreprises.

Et plus généralement, toutes opérations commerciales 
ou industrielles, mobilières ou immobilières se 
rapportant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.
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Siège : 45, rue Grimaldi à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Fabrice CONNORD, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 12 juillet 
2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Image-IN

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des 
1er février 2021, enregistré à Monaco le 3 février 2021, 
et des 14 avril 2021 et 14 juin 2021, Folio Bd 181 R, 
Case 1, il a été constitué une société à responsabilité 
limitée dont les principales caractéristiques sont les 
suivantes :

Dénomination : « Image-IN ».

Objet : « La société a pour objet, en Principauté de 
Monaco et à l’étranger : 

La mise en œuvre d’un service de télé-radiologie par 
la mise en relation de centres demandeurs et de 
radiologues indépendants chargés de réaliser en leur 
nom une interprétation médicale décentralisée et l’aide 
à l’interprétation d’examens radiologiques (tels que 
notamment radiographies, scanner, IRM), la fourniture 
des supports technique et logistique nécessaires à la 
télé-radiologie, le stockage et l’archivage sécurisés des 
données traitées par les télé-radiologues, ainsi que 
toutes les actions de formation y afférentes ; 

L’achat et la fourniture de moyens informatiques et 
de radiologie (logiciels, serveurs, télémaintenance, 
machines) selon tous modes juridiques de mise à 
disposition, notamment dans le cadre de la télésanté ; 

Les services destinés aux praticiens médicaux et 
paramédicaux dont notamment le secrétariat médical 
décentralisé ainsi que toutes activités connexes ou 
complémentaires ; 

Toute action éducative de formation liée à ces 
activités, l’échange de connaissances par tous moyens 
de communication, l’accompagnement méthodologique 
et de coaching des établissements de santé, des 
professionnels de santé et usagers dans le développement 
de projets de santé sous forme de prestations d’aide à 
l’évaluation, d’audit, de formation et d’édition de 
documentations de toute nature en rapport avec la 
demande de clients ; 

La facturation des prestations fournies ; 

L’obtention de tous brevets, licences, procédés et 
marques de fabrique, et leur exploitation en tous pays 
concernant ces activités ; 

La participation, par tous moyens, directement ou 
indirectement, à toutes opérations pouvant se rattacher 
à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, 
d’apport, de souscription ou d’achats de titres ou droits 
sociaux, de fusion ou autrement, de création, 
d’acquisition, de location, de prise de location-gérance 
de tous fonds de commerce. ».

Durée : 99 ans, à compter de la date d’immatriculation 
au Registre du Commerce et de l’Industrie.

Siège : c/o MBC2, 1, rue du Gabian à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Mme Carole COUSTET (nom d’usage 
Mme Carole CROVETTO), non associée.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 8 juillet 
2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.
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IMMOBILIER 2J MONACO 

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
18 juin 2020, enregistré à Monaco le 8 septembre 2020, 
Folio Bd 37 V, Case 4, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « IMMOBILIER 2J MONACO ».

Objet : « La société a pour objet : transactions sur 
immeubles et fonds de commerce ; gestion immobilière 
et administration de biens. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 2, rue du Gabian, c/o IBC à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Samir JAHLAN, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 7 juillet 
2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

LDC PROJECTS EDUCATION 
LIMITED SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes des actes sous seing privé en date du 
10 février 2021, enregistré à Monaco le 11 février 2021, 
Folio Bd 183 V, Case 5, et du 20 mars 2021, il a été 
constitué une société à responsabilité limitée dont les 
principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « LDC PROJECTS EDUCATION 
LIMITED SARL ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger, dans le 
domaine artistique : la conception, l’organisation, 
l’édition, la promotion, la commercialisation, la 
publication d’ouvrages littéraires et de catalogues, sous 
réserve de ne pas porter atteinte aux bonnes mœurs et/ou 
à l’image de la Principauté. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 6, lacets Saint-Léon à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Tarek EL GOMATI, associé.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 12 juillet 
2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.
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APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Première Insertion

Aux termes des actes du 10 février 2021 et 20 mars 
2021, contenant l’établissement des statuts et avenant 
aux statuts de la société à responsabilité limitée « LDC 
PROJECTS EDUCATION LIMITED SARL », 
M. Tarek EL GOMATI a fait apport à ladite société des 
éléments du fonds de commerce qu’il exploite à 
Monaco, sis 6, lacets Saint-Léon à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 16 juillet 2021.

SYTT MC

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
31 mars 2021, enregistré à Monaco le 9 avril 2021, 
Folio Bd 22 V, Case 2, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « SYTT MC ».

Objet : « La société a pour objet :

L’importation, l’exportation, l’achat, la vente en 
gros, la location, la vente au détail exclusivement par 
des moyens de communication à distance, la 
distribution, la commission, le courtage et la 
représentation d’articles de sports nautiques, d’engins 
de plage, de véhicules nautiques à moteur, ainsi que de 
leurs pièces détachées, de leurs accessoires et des 
produits dérivés y afférents, sans stockage sur place. 
L’assistance dédiée aux utilisateurs des matériels 
ci-avant. L’organisation d’évènements sportifs en vue 
de promouvoir les produits ci-avant.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 57, rue Grimaldi, c/o SARL MONACO 
SHIPPING SERVICE à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Mme Roxane DUCRUT (nom d’usage 
Mme Roxane GARZELLI), non associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 7 juillet 
2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

ABA GATE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : avenue Princesse Alice - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 10 mai 2021, les associés ont décidé de 
modifier l’article 2 des statuts qui sera désormais rédigé 
comme suit :

« Art. 2. - Objet

L’achat et la vente de produits de haute couture et de 
prêt-à-porter pour hommes, femmes et enfants ainsi 
que d’accessoires de mode, d’articles de petite 
maroquinerie et chaussures, d’articles et d’objets 
d’horlogerie et de joaillerie.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».
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Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 8 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

B.M. DISTRIBUTION S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 5 bis, avenue Princesse Alice - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 26 janvier 2021, les associés ont décidé : 

- de modifier l’article 2 des statuts qui sera désormais 
rédigé comme suit :

« Art. 2. - Objet

L’achat, la vente en gros, et au détail exclusivement 
par Internet et dans le cadre de foires et salons, 
l’importation, l’exportation de montres et de bijoux en 
métaux précieux et fantaisie, ainsi que de matières 
premières s’y rapportant. L’achat, la vente en gros, et 
au détail exclusivement par Internet, l’importation, 
l’exportation d’articles de luxe des secteurs de la 
maroquinerie et de l’optique non corrective ; l’achat, la 
vente et la distribution en gros, et au détail exclusivement 
par Internet, l’exportation de produits cosmétiques, 
notamment de parfumerie.

Le développement de marché, l’intermédiation, 
l’expertise et le conseil dans les secteurs de l’horlogerie, 
de la bijouterie et de la joaillerie.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. » ;

- de nommer M. Alberto VITALE demeurant 
27, avenue des Papalins à Monaco en qualité de 
cogérant de la société. L’article 10 des statuts a été 
modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 7 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

SPINELLA MARMI MONTE-CARLO
Société à Responsabilité Limitée

au capital 15.000 euros

Siège social : 5 bis, avenue de Saint-Roman - c/o Sun 
Offices - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 23 mars 2021, les associés ont décidé de 
modifier ainsi qu’il suit l’article 2 des statuts, relatif à 
l’objet social : 

« La société a pour objet en Principauté de Monaco 
et à l’étranger :

L’achat et la vente en gros, sans stockage sur place, 
l’import, l’export, la commission et le courtage de 
pierres, granits, marbres et carrelages ainsi que de 
revêtements durs de tous ordres pour sols, murs et 
façades et l’entretien de ces matières.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
se rattachant à l’objet ci-dessus. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 2 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.
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BITNOVO CONSULTING
(anciennement BITSA)

Société à Responsabilité Limitée

au capital de 100.000 euros

Siège social : c/o SUN OFFICE - 5 bis, avenue 
Saint-Roman - Monaco

DÉMISSION D’UNE COGÉRANTE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 31 mai 2021, les associés ont ratifié la 
démission aux fonctions de cogérante de Mme Doriane 
MOLLARET.

La société sera gérée par M. Marcos MUNOZ 
ORTELLS et M. Antonio PALACIO RODRIGUEZ.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 13 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

SARL LOUISE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 6, boulevard des Moulins - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT

NOMINATION D’UN GÉRANT

Suite à la démission de Mme Simone BEN SADOUN 
de ses fonctions de gérant, les associés, réunis en 
assemblée générale extraordinaire le 10 mai 2021, ont 
décidé de nommer M. Laurent BEN SADOUN en 
remplacement, sans limitation de durée, ainsi que la 
modification corrélative des statuts.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 2 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

TESSA
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 41, avenue Hector Otto - Le Patio 

Palace - Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT
NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 13 avril 2021, les associés de la société à 
responsabilité limitée « SARL TESSA », ont pris acte 
de la démission de M. Guy BOSCAGLI de ses fonctions 
de cogérant, ont décidé de nommer M. Franck 
NICOLAS aux fonctions de cogérant et, en 
conséquence, de modifier l’article 10 des statuts. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 6 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

Erratum à la nomination d’un cogérant de la société 
ALBATECH MONACO S.A.R.L., publiée au 

Journal de Monaco du 25 juin 2021.

Il fallait lire page 2256 :

« … en qualité de cogérant associé de la société, en 
remplacement de M. Paolo BERTONI, 
démissionnaire… »

au lieu de :

« … en qualité de cogérant associé de la société… ».

Le reste sans changement.
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AGENCE REGENTI
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 625.000 euros
Siège social : 1, avenue de Grande-Bretagne - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes des décisions de l’associé unique en date 
du 1er juin 2021, l’associé unique a décidé de transférer 
le siège social au 7, rue de l’Industrie à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal desdites décisions a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
12 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

AMICIS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 1, boulevard Princesse Charlotte - 

Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 1er avril 2021, les associés 
ont décidé de transférer le siège social au 17, avenue 
des Spélugues à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 9 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

BEVEAT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 14, rue Princesse Caroline - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 14 mai 2021, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 9, avenue Albert II à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 6 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

MONACO COACHING CONCEPT 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes des résolutions de l’associé unique en 
date du 21 mai 2021, l’associé unique a décidé de 
transférer le siège social au 20, boulevard Rainier III à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal desdites résolutions 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 12 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

MONACO MARKETING 
CORPORATION

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 17, boulevard Albert Ier - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 10 juin 2021, les associés 
ont décidé de transférer le siège social au 17, avenue 
des Spélugues à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 8 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.
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ROSEMONT CONSULTING 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 2 mars 2021, les associés 
ont décidé de transférer le siège social au 47-49, 
boulevard d’Italie à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 7 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

CENTRAL SHIPPING MONACO
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : 16, rue Révérend Père Louis Frolla - 

Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale des 
actionnaires en date du 7 mai 2021, il a été décidé :

- la dissolution anticipée de la société à compter du 
7 mai 2021 ;

- de nommer comme liquidateur M. Evangelos 
PISTIOLIS avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

- de fixer le siège de la dissolution au siège de la 
société, 16, rue Révérend Père Louis Frolla à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit conformément à la loi, le 25 juin 
2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

NATASA MANAGEMENT
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 27, boulevard Albert Ier - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 18 février 2021, il a été décidé :

- la dissolution anticipée de la société à compter du 
18 février 2021 ;

- de nommer en qualité de liquidateur M. Chrisilios 
KYRIAKOU, avec les pouvoirs les plus étendus pour 
la durée de la liquidation ;

- de fixer le siège de liquidation au siège de la 
société, 27, boulevard Albert Ier à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 9 juillet 2021.

Monaco, le 16 juillet 2021.

S.A.R.L. BOOKVIDEO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 20, avenue de Fontvieille - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les associés sont convoqués, par dérogation à la loi 
et aux statuts, le lundi 6 septembre 2021 à 11 heures au 
siège social de la société sise à Monaco, 20, avenue de 
Fontvieille en assemblée générale ordinaire, à l’effet de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant :

-  Rapport de la gérance sur l’activité de la société 
sur l’exercice clos le 31 décembre 2020 ;

-  Lecture du bilan et du compte de pertes et profits 
établis au 31 décembre 2020 ; approbation de ces 
comptes et quitus à donner à la gérance pour sa 
gestion ;

-  Approbation des opérations visées à l’article 51-6 
alinéa 2 du Code de commerce ;

- Affectation des résultats ;
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-  Approbation de la rémunération de la gérance pour 
l’exercice.

Si les associés ne peuvent pas assister à cette 
assemblée, ils pourront s’y faire représenter par un 
autre associé ou tout tiers muni d’un pouvoir spécial en 
le notifiant à la gérance pour obtenir le pouvoir associé.

COVA MONTE-CARLO S.A.M.
Société Anonyme Monégasque

au capital de 200.000 euros
Siège social : c/o F.B. Management - 27, boulevard 

d’Italie - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
« COVA MONTE-CARLO S.A.M. » sont convoqués 
en assemblée générale ordinaire le 2 août 2021 à neuf 
heures, au 21 boulevard des Moulins - 98000 Monaco, 
à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

-  Rapport du Conseil d’administration sur l’activité 
de la société pendant l’exercice ouvert le 1er janvier 
2020 et clos le 31 décembre 2020 ;

-  Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice ;

-  Lecture du bilan et du compte de pertes et profits 
établis au 31 décembre 2020, approbation de ces 
comptes et quitus à donner aux administrateurs 
pour leur gestion ;

- Affectation du résultat ;

-  Approbation des opérations visées à l’article 23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895 et autorisation à 
renouveler aux administrateurs ;

-  Approbation des comptes courants d’actionnaires 
pour l’exercice clos le 31 décembre 2020 ;

-  Blocage des comptes courants créditeurs 
d’actionnaires pour l’exercice 2021 ;

-  Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux Comptes ;

- Questions diverses.

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
« COVA MONTE-CARLO S.A.M. » sont convoqués 
en assemblée générale extraordinaire le 2 août 2021 à 
dix heures, au 21, boulevard des Moulins - 98000 
Monaco, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant : 

-  Décision à prendre quant à la poursuite de l’activité 
de la société malgré des pertes supérieures aux 
trois-quarts du capital social, conformément à 
l’article 20 des statuts ;

- Questions diverses.

SCI MONICA
Société Civile Particulière 
au capital de 2.000 euros

Siège social : « LES FLORALIES », 1, 3 et 5, avenue 
de Grande-Bretagne - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les associés de la société civile particulière 
monégasque « SCI MONICA » sont invités à se réunir 
en assemblée générale extraordinaire le lundi 26 juillet 
2021 à 11 heures à l’étude de Maître Nathalie 
AUREGLIA-CARUSO, Notaire, 4, boulevard des 
Moulins à Monaco (Principauté de Monaco), à l’effet 
de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

- Approbation de la décision de la gérance ;

- Nomination d’un mandataire.

PORTDREAM S.A.M.
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : c/o F.B. Management - 27, boulevard 

d’Italie - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
« PORTDREAM S.A.M. » sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire le 2 août 2021 à 
onze heures, au 21, boulevard des Moulins - 98000 
Monaco, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant : 
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-  Rapport du Conseil d’administration sur l’activité 
de la société pendant l’exercice ouvert le 1er janvier 
2020 et clos le 31 décembre 2020 ;

-  Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice ;

-  Lecture du bilan et du compte de pertes et profits 
établis au 31 décembre 2020, approbation de ces 
comptes et quitus à donner aux administrateurs 
pour leur gestion ;

- Affectation du résultat ;

-  Approbation des opérations visées à l’article 23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895 et autorisation à 
renouveler aux administrateurs ;

-  Approbation des comptes courants d’actionnaires 
pour l’exercice clos le 31 décembre 2020 ;

-  Blocage des comptes courants créditeurs 
d’actionnaires pour l’exercice 2021 ;

-  Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux Comptes ;

- Questions diverses.

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
« PORTDREAM S.A.M. » sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire le 2 août 2021 à 
douze heures, au 21, boulevard des Moulins - 98000 
Monaco, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant : 

-  Décision à prendre quant à la poursuite de l’activité 
de la société malgré des pertes supérieures aux 
trois-quarts du capital social, conformément à 
l’article 20 des statuts ;

- Questions diverses.

SEADREAM S.A.M.
Société Anonyme Monégasque

au capital de 160.000 euros
Siège social : c/o F.B. Management - 27, boulevard 

d’Italie - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
« SEADREAM S.A.M. » sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire le 2 août 2021 à quatorze heures, au 
21, boulevard des Moulins - 98000 Monaco, à l’effet de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

-  Rapport du Conseil d’administration sur l’activité 
de la société pendant l’exercice social ouvert le 
1er janvier 2020 et clos le 31 décembre 2020 ;

-  Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice ;

-  Lecture du bilan et du compte de pertes et profits 
établis au 31 décembre 2020, approbation de ces 
comptes et quitus à donner aux administrateurs 
pour leur gestion ;

- Affectation du résultat ;

-  Approbation des opérations visées à l’article 23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895 et autorisation à 
renouveler aux administrateurs ;

-  Approbation des comptes courants d’actionnaires 
pour l’exercice clos le 31 décembre 2020 ;

- Renouvellement des mandats des administrateurs ;

- Nomination des Commissaires aux Comptes ;

-  Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux Comptes ;

- Questions diverses.

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
« SEADREAM S.A.M. » sont convoqués en assemblée 
générale extraordinaire le 2 août 2021 à seize heures, 
au 21, boulevard des Moulins - 98000 Monaco, à l’effet 
de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
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-  Décision à prendre quant à la poursuite de l’activité 
de la société malgré des pertes supérieures aux 
trois-quarts du capital social, conformément à 
l’article 20 des statuts ;

- Questions diverses.

SUNDREAM S.A.M.
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros

Siège social : c/o F.B. Management - 27, boulevard 
d’Italie - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
« SUNDREAM S.A.M. » sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire le 2 août 2021 à dix-sept heures, au 
21, boulevard des Moulins - 98000 Monaco, à l’effet de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

-  Rapport du Conseil d’administration sur l’activité 
de la société pendant l’exercice ouvert le 1er janvier 
2020 et clos le 31 décembre 2020 ;

-  Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice ;

-  Lecture du bilan et du compte de pertes et profits 
établis au 31 décembre 2020, approbation de ces 
comptes et quitus à donner aux administrateurs 
pour leur gestion ;

- Affectation du résultat ;

-  Approbation des opérations visées à l’article 23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895 et autorisation à 
renouveler aux administrateurs ;

-  Approbation du compte courant d’actionnaire pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2020 ;

-  Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux Comptes ;

- Questions diverses.

ASSOCIATION

Fédération Monégasque Motonautique

Les membres actifs de la Fédération Monégasque 
Motonautique sont conviés à l’assemblée générale 
ordinaire qui se tiendra le 23 juillet 2021 à 19 heures, à 
la salle du Roca Jet Club, digue de Fontvieille quai 
Jean-Charles Rey 98000 Monaco.

Ordre du jour :

- Rapport moral du Président ; 

- Rapport du Secrétaire Général ; 

- Rapport du Trésorier ;

- Élections du nouveau Bureau ; 

- Déplacement du siège social ; 

- Questions diverses.

Les candidats souhaitant faire partie du Bureau sont 
priés de faire connaître leur candidature. Dans 
l’impossibilité de participer à l’assemblée, un pouvoir 
pourra être présenté.
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Banque Havilland (Monaco) 
Société Anonyme Monégasque
au capital de 24.000.000 euros

Siège social : 3-7, boulevard des Moulins - Monaco

BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2020
(en milliers d’euros)

 

 ACTIF 2020 2019
 CAISSE, BANQUES CENTRALES, C.C.P. .................................................................. 13 945 15 335
 CRÉANCES SUR LES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT ....................................... 46 778 58 742

- CRÉANCES À VUE ...................................................................................................... 40 189 51 056
- CRÉANCES À TERME ................................................................................................ 6 588 7 686

 OPÉRATIONS AVEC LA CLIENTÈLE ........................................................................ 152 566 169 753
- CRÉANCES À VUE ...................................................................................................... 23 644 31 835
- CRÉDITS À LA CLIENTÈLE ...................................................................................... 128 922 137 918

 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES .................................................................. 699 703
 IMMOBILISATIONS CORPORELLES ....................................................................... 173 202
 AUTRES ACTIFS .............................................................................................................. 232 215
 COMPTES DE RÉGULARISATION ............................................................................ 360 387
 TOTAL DE L’ACTIF ......................................................................................................... 214 752 245 336

 PASSIF 2020 2019
 DETTES ENVERS LES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT ..................................... 76 222 100 035

- DETTES À VUE ............................................................................................................ 76 222 100 035
- DETTES À TERME ....................................................................................................... 0 0

 OPÉRATIONS AVEC LA CLIENTÈLE ........................................................................ 126 808 133 542
- DÉPÔTS À VUE ............................................................................................................ 118 225 109 133
- DÉPÔTS À TERME ...................................................................................................... 8 583 24 409

 DETTES REPRÉSENTÉES PAR UN TITRE .............................................................. 0 0
 AUTRES PASSIFS ............................................................................................................. 425 520
 COMPTES DE RÉGULARISATION ............................................................................ 552 585
 CAPITAUX PROPRES HORS FRBG ........................................................................... 10 745 10 655

- CAPITAL SOUSCRIT ................................................................................................... 24 000 24 000
- REPORT À NOUVEAU (+/-) ....................................................................................... -13 345 -13 569
- RÉSULTAT DE L’EXERCICE (+/-) ............................................................................. 91 224

 TOTAL DU PASSIF ........................................................................................................... 214 752 245 336
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HORS BILAN 
(en milliers d’euros)

2020 2019
 ENGAGEMENTS DONNÉS .................................................................................................... 0 0
 ENGAGEMENTS DE GARANTIE ...........................................................................................
 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT ..................................................................................

 ENGAGEMENTS REÇUS ....................................................................................................... 6 136 6 680
 ENGAGEMENTS DE GARANTIE ........................................................................................... 6 136 6 680
 ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT .................................................................................. 0 0

COMPTE DE RÉSULTAT AU 31 DÉCEMBRE 2020
(en milliers d’euros)

2020 2019

 +  Intérêts et produits assimilés  .................................................................................................. 3 529 4 170
• Banques ................................................................................................................................... 1 198 1 198
• Clients ...................................................................................................................................... 3 026 2 972

 -  Intérêts et charges assimilées ................................................................................................... -540 -969
• Banques ................................................................................................................................... -3 -164
• Clients ...................................................................................................................................... -537 -805

+  Commission (produits) ............................................................................................................. 1 653 1 507
 -  Commission (charges) .............................................................................................................. -239 -285
+/-  Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation ........................................ 0 0
+  Autres produits d’exploitation bancaire .................................................................................. 0 0

PRODUIT NET BANCAIRE ................................................................................................ 4 403 4 423
 -  Charges générales d’exploitation ............................................................................................. -4 028 -3 921

• Charges de Personnel ............................................................................................................. -2 378 -2 186
• Autres charges d’exploitation ................................................................................................ -1 650 -1 735

 -   Dotations aux amortissements et aux dépréciations sur immobilisations incorporelles et 
corporelles ................................................................................................................................. -46 -75
RÉSULTAT BRUT D’EXPLOITATION ............................................................................ 329 427

Coût du risque  ............................................................................................................................... -238 -141
RÉSULTAT D’EXPLOITATION ......................................................................................... 91 286
RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔT .......................................................................... 91 286

 +/-Résultat exceptionnel .............................................................................................................. -62
RÉSULTAT NET ..................................................................................................................... 91 224
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NOTE D’INFORMATION SUR LES ÉTATS FINANCIERS
La note d’information et le détail des comptes du bilan et du compte de pertes et profits font partie intégrante des 

états financiers exprimés en euros.

I. DISPOSITIONS LÉGALES ET PRINCIPES COMPTABLES RETENUS

Les comptes annuels (bilan, hors bilan, compte de résultat et annexes) de Banque Havilland (Monaco) ont été 
établis conformément aux dispositions du règlement n° 2000-03 du CRC, ainsi qu’aux principes comptables et 
méthodes d’évaluation généralement admis. Tous les chiffres repris dans les tableaux sont en Euros sauf mention 
particulière.

Banque Havilland (Monaco) S.A.M. a démarré son exercice comptable le 01/01/2020 et l’a clôturé le 31/12/2020.

II. RÈGLES D’ÉVALUATION

 • Créances sur les banques, sur la clientèle

Ces éléments sont inscrits au bilan à leur valeur nominale à l’exception des créances et des engagements non 
monétaires comme les métaux précieux qui sont comptabilisés à leur juste valeur.

 • Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles  sont inscrites au bilan à leur valeur d’acquisition déduction faite des 
amortissements. 

 • Immobilisation incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont inscrites au bilan au coût d’acquisition. Elles sont amorties au compte de 
résultat sur la durée d’utilisation estimée. La méthode utilisée pour l’amortissement est la méthode linéaire. 

Banque Havilland (Monaco) SAM a acquis le droit au bail d’une entité monégasque dont elle a racheté le fonds 
de commerce en 2013. Ce droit au bail représente 694 milliers d’euros (frais inclus) et ne donne pas lieu à dépréciation. 

 • Autres passifs et comptes de régularisation

Ces sont les comptes transitoires dont l’incorporation au bilan s’impose pour permettre une répartition correcte 
des revenus et des charges entre l’exercice clôturé et l’exercice suivant.

 • Conversion

Les créances, dettes, engagements hors bilan et intérêts courus libellés en devises sont convertis en euros au cours 
de change en vigueur à la clôture de l’exercice.

Les produits et les charges effectivement perçus ou payés en devises sont convertis en euros au cours du jour de 
paiement ou de réception des devises.

Les écarts résultant de ces conversions sont portés en résultat.

 • Intérêts et commissions 

Les intérêts et agios sont comptabilisés au compte de résultat prorata temporis. Les commissions sont, en 
revanche, enregistrées selon le critère de l’encaissement.

 • Résultats sur opérations de change 

Les résultats sur opérations de change sont comptabilisés conformément au règlement n° 89-01 du Comité de la 
Réglementation Bancaire modifié par les règlements n° 90-01 et n° 00-02. Les gains et les pertes de change, qu’ils 
soient latents ou définitifs, sont constatés à chaque fin de période et enregistrés au compte de résultat.

Les positions de change sont réévaluées au cours du comptant à la date d’arrêté.
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 • Engagements en matière de retraites 

Les pensions et retraites sont prises en charge par des organismes spécialisés auxquels sont régulièrement versées 
les cotisations patronales et salariales. Il n’est pas constitué de provision pour le personnel en activité au titre des 
indemnités de fin de carrière de droit à la retraite qui découlent de la convention monégasque du travail du personnel 
des banques. La charge est constatée sur l’exercice au cours duquel le départ à la retraite a lieu. À ce titre, l’évaluation 
de provision réalisée au 31 décembre 2020 détermine une provision non significative compte tenu de l’âge moyen 
des effectifs.

 • Situation fiscale

La société entre dans le champ d’application de l’impôt sur les bénéfices dont le taux est de 28%, institué par 
l’Ordonnance Souveraine n° 3.152 du 19 mars 1964. Compte tenu de l’imputation de déficits reportables sur le 
résultat bénéficiaire de l’exercice 2020, aucune charge d’impôt n’est à constater au 31 décembre 2020.

 • Évènement marquant - Crise sanitaire « Covid 19 » 

La Banque a pu poursuive ses activités en recourant à des mesures de télétravail dans le cadre réglementaire.

III. INFORMATIONS SUR LE BILAN

 • Capital social

Le capital social au 31 décembre 2020 est de 24 000 000 € divisé en 120 000 actions de 200 € de valeur nominale 
détenues à 99.96% par Banque Havilland S.A..

 • Immobilisations

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
En milliers d’euros

31/12/2020 31/12/2019

LIBELLÉ MONTANT MONTANT
DROIT AU BAIL 694 694
LOGICIELS ET DEV. INFORMATIQUES 83 92
FONDS DE COMMERCE
AMORTISSEMENTS -78 -83
TOTAL 699 703

IMMOBILISATIONS CORPORELLES
En milliers d’euros

31/12/2020 31/12/2019

LIBELLÉ MONTANT MONTANT
ŒUVRES D’ART 47 38
AGENCEMENTS, MATÉRIELS ET MOBILIERS DE BUREAU 317 376
VÉHICULES 115 115
AMORT. SUR AGENCEMENTS, MATÉRIELS ET MOBILIERS 
DE BUREAU -307 -327

TOTAL 173 202
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• Ventilation des postes du bilan selon la durée résiduelle

En milliers d’euros Moins 
de 3 mois

De 3 mois 
à 1 an

De 1 an 
à 5 ans

Plus de 
5 ans TOTAL

ACTIF
Établissement de crédit (hors Banques centrales) 40 189 698 5 891 46 778

Créances sur les établissements de crédit 40 189 655 5 530 46 374
Créances rattachées 43 361 404

Comptes de la clientèle 26 675 8 420 99 202 18 269 152 566
Créances sur la clientèle 26 675 8 420 99 193 18 269 152 557
Créances rattachées 9 9
Valeurs non imputées

TOTAL 66 864 9 118 105 093 18 269 199 344
PASSIF
Établissement de crédit (hors Banques centrales) 76 222 76 222

Dettes envers les établissements de crédit 76 222 76 222
Dettes rattachées

Comptes de la clientèle 120 250 694 5 864 126 808 
Comptes créditeurs de la clientèle 120 171 655 5 531 126 357
Dettes rattachées 79 39 333 451
Valeurs non imputées

TOTAL 196 472 694 5 864 203 030

• Comptes de régularisation

COMPTES DE RÉGULARISATION
En milliers d’euros 31/12/2020 31/12/2019

ACTIF MONTANT MONTANT
POSITION DE CHANGE 0 63
CHARGES PAYÉES D’AVANCE 198 203
COMPTES TRANSITOIRES 124 93
PRODUITS À RECEVOIR 38 28
TOTAL 360 387

COMPTES DE RÉGULARISATION
En milliers d’euros 31/12/2020 31/12/2019

PASSIF MONTANT MONTANT
PROVISION HONORAIRES CAC 80 71
CHARGES À PAYER 424 411
AUTRES 48 103
TOTAL 552 585
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• Autres actifs et autres passifs

AUTRES ACTIFS/PASSIFS
En milliers d’euros 31/12/2020 31/12/2019

ACTIF MONTANT MONTANT
FONDS DE GARANTIE MONACO 17 16
DÉPÔT DE GARANTIE AG IMMOB 106 105
CERTIF ASSOCIAT FONDS GARANTIE 42 29
FONDS DE GARANTIE DES DÉPÔTS 45 41
FONDS DE GARANTIE DES CAUTIONS 4 4
TICKETS RESTAURANT 11 14
AUTRES 7 6
TOTAL 232 215

PASSIF MONTANT MONTANT
TVA COLLECTÉE 18 23
PASSIFS TRANSITOIRES 63 146
CHARGES SOCIALES 166 145
PROV CONGES PAYÉS 178 206
DIVERS
TOTAL 425 520

• Répartition des postes du bilan en euros et en devises

En euros Devises EUR TOTAL
ACTIF

Caisse, Banques centrales 77 13 868 13 945
Opérations de trésorerie et interbancaires 41 822 4 956 46 778
Crédits à la clientèle 8 967 143 599 152 566
Immobilisations 872 872
Autres actifs et comptes de régularisation 313 279 592
TOTAL ACTIF 51 179 163 574 214 753

PASSIF  
Opérations de trésorerie et interbancaires 76 222 76 222
Dépôts de la clientèle 50 728 76 080 126 808
Autres passifs et comptes de régularisation 977 977
Capital social 24 000 24 000
Report à nouveau -13 345 -13 345
Résultat de l’exercice 91 91
TOTAL PASSIF 50 728 164 025 214 753
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IV. INFORMATIONS SUR LE COMPTE DE RÉSULTAT

• Ventilation des commissions

En euros 2020 2019

Nature des commissions Charges Produits Charges Produits

Établissements de crédit 76 687 75 708

Clientèle 163 268 1 652 478 209 651 1 506 827

TOTAL 239 955 1 652 478 285 359 1 506 827

• Frais de personnel

En euros 31/12/2020 31/12/2019

TRAITEMENTS ET SALAIRES BRUTS 1 812 562 1 624 774

CHARGES SOCIALES 537 364 542 711

PROV CONGÉS PAYÉS 27 799 18 060

TOTAL 2 377 725 2 185 545

Effectifs : 18 dont 14 cadres 15 dont 13 cadres

V. INFORMATIONS SUR LE HORS BILAN

• Change à terme

En euros 2020 2019

Opérations de change à terme

Achats (à recevoir) 0 0

Ventes (à livrer) 0 0

• Engagements de garantie

En euros 2020 2019

Garanties données

Garanties reçues 6 135 973 6 680 324
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RAPPORT GÉNÉRAL DES COMMISSAIRES AUX 
COMPTES

Exercice social clos le 31 décembre 2020

À l’attention des actionnaires.

Conformément aux dispositions de l’article 25 de la 
loi n° 408 du 20 janvier 1945, nous vous rendons 
compte, dans le présent rapport général, de 
l’accomplissement de la mission générale et permanente 
qui nous a été confiée, en vertu des dispositions de 
l’article 8 de la susdite loi, par décision de l’assemblée 
générale ordinaire du 15 mai 2020 pour les exercices 
2020, 2021 et 2022.

Les comptes annuels et documents annexes couvrant 
la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, 
arrêtés sous la responsabilité du Conseil d’administration 
de la société, ont été mis à notre disposition dans le délai 
prévu à l’article 23 de la même loi n° 408.

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 
crée des conditions particulières pour la préparation et 
l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise 
et les mesures exceptionnelles prises dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur 
leur activité et leur financement, ainsi que des 
incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. 
Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de 
déplacement et le travail à distance, ont également eu 
une incidence sur l’organisation interne des entreprises 
et sur les modalités de mise en œuvre des audits.

Notre mission, qui consiste à exprimer une opinion 
sur ces comptes annuels, a été accomplie dans ce 
contexte complexe et évolutif, selon les diligences que 
nous avons estimées nécessaires en fonction des usages 
de la profession, et nous a conduits à examiner les 
opérations réalisées par votre société pendant 
l’exercice 2020, le bilan au 31 décembre 2020, le compte 
de résultat de l’exercice de douze mois, clos à cette date 
et l’annexe, présentés selon les prescriptions de la 
réglementation bancaire.

Ces documents ont été établis selon les mêmes formes 
et au moyen des mêmes méthodes d’évaluation que 
l’exercice précédent.

Nous avons vérifié les divers éléments composant 
l’actif et le passif ainsi que les méthodes suivies pour 
l’évaluation et pour la discrimination des charges et 
produits figurant dans le compte de résultat.

Notre examen a été effectué conformément aux 
normes de révision comptable généralement admises, 
qui prévoient que notre révision soit planifiée et réalisée 
de manière à obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels ne sont pas entachés d’irrégularités 
significatives. Une révision comptable comprend 
l’examen, par sondages, de la justification des montants 
et des informations contenus dans les comptes annuels, 
l’évaluation de leur présentation d’ensemble, ainsi que 
l’appréciation des principes comptables utilisés et des 
principales estimations faites par la Direction de la 
société. Nous estimons que nos contrôles étayent 
correctement notre opinion.

Nous avons aussi vérifié les informations sur les 
comptes données dans le rapport de votre Conseil 
d’administration, les propositions d’affectation des 
résultats et le respect par la société des dispositions 
légales et statutaires régissant le fonctionnement de ses 
organes sociaux.

• Engagements de financement

En euros 2020 2019

Engagements de financement donnés 0 0

Engagements de financement reçus 0 0
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À notre avis, le bilan, le compte de résultat et l’annexe 
ci-joints qui sont soumis à votre approbation, reflètent 
d’une manière sincère, en conformité avec les 
prescriptions légales et les usages professionnels, la 
situation active et passive de Banque Havilland 
(Monaco) SAM au 31 décembre 2020, ainsi que les 
opérations et le résultat de l’exercice de douze mois clos 
à cette date.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les 
informations données dans le rapport de votre Conseil 
d’administration relatives aux comptes.

Les propositions d’affectation des résultats sont 
conformes aux dispositions de la loi et des statuts.

Nos contrôles n’ont pas révélé d’infraction aux 
dispositions légales et statutaires régissant le 
fonctionnement des organes de votre société.

Monaco, le 26 avril 2021.

Les Commissaires aux Comptes,

François Jean BRYCH                Jean-Humbert CROCI

RAPPORT SPÉCIAL DES COMMISSAIRES AUX 
COMPTES 

Exercice social clos le 31 décembre 2020 

À l’attention des actionnaires.

Conformément aux dispositions de l’article 24 de la 
loi n° 408 du 20 janvier 1945, nous vous présentons un 
rapport sur les opérations visées à l’article 23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895, accomplies pendant 
l’exercice 2020 et sur les assemblées tenues pendant le 
même exercice. 

I. OPÉRATIONS VISÉES PAR L’ARTICLE 23 DE 
L’ORDONNANCE DU 5 MARS 1895

Nous vous rappelons qu’il s’agit de toute entreprise 
ou marché (opération) comportant une série de 
prestations (fournitures, travaux) successives de même 
nature ou de nature analogue, fait avec la société ou pour 
son compte et dans lequel un administrateur de votre 
société a un intérêt direct ou indirect. 

L’exécution de ces opérations pendant l’exercice clos 
le 31 décembre 2020 vous est décrite dans le compte 
rendu spécial fait par le Conseil d’administration de 
votre société. 

Nous avons vérifié les informations contenues dans 
ce document et n’avons pas d’observation à formuler à 
ce sujet. 

II. ASSEMBLÉE TENUE PENDANT L’EXERCICE 
2020

La seule assemblée tenue au cours de l’exercice 2020 
est l’assemblée générale ordinaire annuelle du 15 mai 
2020 qui a : 

-  Approuvé les comptes de l’exercice clos le 
31 décembre 2019 ;

- Affecté le résultat ;

- Renouvelé le mandat d’un administrateur ;

-  Nommé les Commissaires aux Comptes pour les 
exercices 2020, 2021 et 2022.

Pour cette assemblée, nous avons vérifié :

-  Le respect des prescriptions légales et statutaires 
relatives à sa tenue,

- L’exécution des résolutions approuvées.

Nous n’avons constaté aucune irrégularité.

Monaco, le 26 avril 2021.

Les Commissaires aux Comptes,

François Jean BRYCH                Jean-Humbert CROCI
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SOCIÉTÉ DE BANQUE MONACO
Société Anonyme Monégasque

au capital de 82.000.000 €
Siège social : 27, avenue de la Costa - Monaco

 

BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2020
(en milliers d’euros)

 

ACTIF 31/12/2020 31/12/2019
Caisse, banques centrales et comptes courants postaux 4 397,0 0,0
Effets publics et valeurs assimilées 0,0 0,0
Créances sur les établissements de crédit 596 411,3 82 000,0
Opérations avec la clientèle 816 612,4 0,0
Obligations et autres titres à revenu fixe 0,0 0,0
Actions et autres titres à revenu variable 0,0 0,0
Participations et autres titres détenus à long terme 0,0 0,0
Parts dans les entreprises liées 0,0 0,0
Opérations de crédit-bail et de location assimilées 0,0 0,0
Immobilisations incorporelles 13 504,3 0,0
Immobilisations corporelles 3 311,3 0,0
Autres actifs 13 528,7 0,0
Comptes de régularisation 5 940,4 0,0
TOTAL 1 453 705,4 82 000,0

PASSIF 31/12/2020 31/12/2019
Banques centrales, comptes courants postaux 0,0  -    
Dettes envers les établissements de crédit 797,1 77 000,0
Opérations avec la clientèle 1 345 028,7 0,0
Dettes représentées par un titre 0,0 0,0
Autres passifs 7 316,5 0,0
Comptes de régularisation 11 165,8 136,5
Provisions 7 950,0 0,0
Dettes subordonnées 0,0 0,0
Capitaux propres 81 447,3 4 863,5
   Capital souscrit 82 000,0 5 000,0
   Primes d’émission 0,0 0,0
   Réserves 0,0 0,0
   Provisions réglementées 0,0 0,0
   Report à nouveau -136,5 0,0
   Résultat de l’exercice -416,2 -136,5
TOTAL 1 453 705,4 82 000,0
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HORS-BILAN

(en milliers d’euros)
31/12/2020 31/12/2019

Engagements de financement donnés 35 091,7 0,0
Engagements de garantie donnés 8 466,8 0,0
Engagements donnés sur titres 0,0 0,0
Opérations en devises 27 419,3 0,0
Engagements sur instruments financiers à terme 383 308,6 0,0

31/12/2020 31/12/2019
Engagements de financement reçus d’établissements de crédits 0,0 0,0
Engagements de garantie reçus d’établissements de crédits 25 032,9 0,0
Engagements reçus sur titres 0,0 0,0
Opérations en devises 27 375,2 0,0

COMPTE DE RÉSULTAT
(en milliers d’euros)

31/12/2020 31/12/2019
Intérêts et produits assimilés 21 058,3 0,0
Intérêts et charges assimilées -2 956,7 0,0
Net des intérêts et produits assimilés 18 101,6 0,0
Revenus des titres à revenu variable 0,0 0,0
Commissions (produits) 10 225,6 0,0
Commissions (charges) -1 593,5 0,0
Net des commissions 8 632,1 0,0
Gains nets sur opérations liées aux portefeuilles de négociation 1 126,6 0,0
Gains nets sur opérations liées aux portefeuilles de placement et assimilés 0,0 0,0
Autres produits d’exploitation bancaire 138,3 0,0
Autres charges d’exploitation bancaire -111,8 0,0
Net des autres produits et charges d’exploitation bancaire 26,5 0,0
PRODUIT NET BANCAIRE 27 886,7 0,0
Frais de personnel -9 656,4 0,0
Autres frais administratifs -14 319,2 -136,5
Dotations aux amortissements -1 564,2 0,0
Charges générales d’exploitation et dotations aux amortissements -25 539,7 -136,5
RÉSULTAT BRUT D’EXPLOITATION 2 347,0 -136,5
Coût du risque -2 552,2 0,0
RÉSULTAT D’EXPLOITATION -205,2 -136,5
Gains ou pertes sur actifs immobilisés 0,0 0,0
RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔT -205,2 -136,5
Résultat exceptionnel -20,6 0,0
Impôt sur les bénéfices -190,4 0,0
Dotations nettes aux provisions réglementées 0,0 0,0
RÉSULTAT NET -416,2 -136,5
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ANNEXE AUX COMPTES INDIVIDUELS

L’apport des actifs et passifs des succursales monégasques du Crédit du Nord et de la Société Marseillaise de 
Crédit à la Société de Banque Monaco a été réalisé au mois de mai avec effet rétroactif au 1er janvier 2020. La 
Société de Banque Monaco a démarré son activité bancaire à partir de mai 2020. 

Les comptes annuels 2020 ont été arrêtés par le Conseil d’administration le 18 mars 2021.

Société Générale a annoncé le 7 décembre 2020 un projet de rapprochement des deux réseaux bancaires Crédit 
du Nord et Société Générale pour constituer un nouvel ensemble (projet VISION 2025). 

Au 31 décembre 2020, ce projet n’a pas encore été détaillé et n’a pas été soumis à la consultation des partenaires 
sociaux ni à l’accord des autorités compétentes. En conséquence, aucune provision n’a été comptabilisée dans les 
comptes annuels au 31 décembre 2020 au titre de ce projet.

NOTE 1 Principales règles d’évaluation et de présentation des comptes

Les comptes individuels de la Société de Banque Monaco ont été établis et sont présentés conformément aux 
dispositions du règlement n° 2014- 07 de l’Autorité des Normes Comptables relatif aux comptes des entreprises du 
secteur bancaire.

Annexe aux comptes individuels

1.1 COVID-19

La pandémie de Covid-19 cause un choc sanitaire et économique de nature inédite. Les mesures de confinement 
prises par de nombreux gouvernements pour enrayer la propagation du virus ont entraîné un effondrement de 
l’activité mondiale en 2020 : la crise touche aussi durement l’offre de biens et services affectée par les mesures de 
confinement, que la demande affectée par la baisse des revenus des entreprises et des ménages. 

Les gouvernements et les banques centrales sont intervenus massivement afin d’atténuer les effets de ce choc en 
apportant un soutien important à l’économie en matière de liquidités et garanties de crédit. Des incertitudes 
demeurent sur les conséquences, l’intensité et la durée de la crise.

Pour la préparation des comptes annuels, le Groupe Crédit du Nord utilise des scénarios macro-économiques 
dans les modèles d’évaluation des pertes de crédit intégrant des données prospectives. Ces scénarios sont établis 
par le Département des Études Économiques et Sectorielles du Groupe Société Générale. À chaque scénario est 
attribué un coefficient de pondération et les résultats des modèles correspondent à une moyenne pondérée de ces 
scénarios.

Au 31 décembre 2020, les quatre scénarios macro-économiques suivants ont été utilisés :
-  un scénario central (SG Base), pondéré à 65%, qui prévoit, après la chute significative du PIB sur l’année 2020, 

un rebond progressif à partir de 2021, en considérant notamment que les mesures de restriction des 
déplacements prendront fin en début d’année 2022 ;

-  un scénario de crise sanitaire prolongée (SG Extended), pondéré à 10%, qui prévoit que les mesures de 
restriction des déplacements prendront fin en début d’année 2023 ; enfin, ces deux scénarios sont complétés 
par un scénario favorable pondéré à 10% et un scenario stressé pondéré à 15%. 

Le Groupe a également procédé à certains ajustements méthodologiques et a pris en compte les mesures de 
soutien décidées par les autorités publiques pour l’application des principes d’évaluation des pertes de crédit 
attendues. 

Les principales évolutions de l’année ont porté sur : 
-  la mise à jour des modèles d’estimation des dépréciations et provisions pour risque de crédit pour tenir compte 

de l’effet des nouveaux scénarios macro-économiques décrits ci-dessus ;
-  des ajustements de modèles pour traduire au mieux l’impact des scénarios sur les dépréciations et provisions 

pour risque de crédit ;
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- la mise à jour des ajustements sectoriels 

-  la prise en compte des mesures de soutien apportées aux clients fragilisés par la crise en lien avec les autorités 
publiques.

La Société de Banque Monaco a accordé sur certains prêts à sa clientèle des moratoires. Ces moratoires ont pris 
la forme d’un report des échéances de remboursement de prêts accordés aux entreprises et aux professionnels. En 
complément des moratoires, la Société de Banque Monaco a contribué à la mise en œuvre des mesures de soutien 
décidées par les autorités par l’étude et l’attribution de Prêts Garantis par l’État (PGE) et du Fonds Monégasque de 
Garantie des Crédits (FMG).

Par ailleurs, la Société de Banque Monaco a mis en place des mesures visant à assurer la sécurité de ses clients, 
collaborateurs et partenaires. L’ensemble de ces actions a permis d’obtenir la certification « Monaco Safe » 
garantissant que la Société de Banque Monaco respecte l’ensemble des mesures de prévention du risque de 
propagation du virus SARS-CoV-2 édictées par le Gouvernement Monégasque. 

NOTE 2 Emplois, ressources ventilés selon la durée restant à courir

31/12/2020

(en milliers d’euros) Moins de 
3 mois

3 mois à 
1 an 1 an à 5 ans Plus de 

5 ans Total

EMPLOIS
Créances sur les établissements de crédit 474 267,8 2 143,5 - 120 000,0 596 411,3
Opérations avec la clientèle 111 006,6 102 133,3 380 662,4 222 810,2 816 612,4
TOTAL 585 274,4 104 276,7 380 662,4 342 810,2 1 413 023,7
RESSOURCES 
Dettes envers les établissements de crédit 797,1 - - - 797,1
Opérations avec la clientèle 1 334 485,1 9 517,3 1 026,3 - 1 345 028,7
Dettes représentées par un titre - - - - -
TOTAL 1 335 282,2 9 517,3 1 026,3 0,0 1 345 825,8

NOTE 3 Immobilisations corporelles et incorporelles
3.1 Principes comptables

Les amortissements sont calculés en utilisant principalement la méthode linéaire sur les durées d’utilité 
mentionnées.

Lorsqu’un ou plusieurs composants d’une immobilisation ont une utilisation différente ou procurent des 
avantages économiques selon un rythme différent de celui de l’immobilisation prise dans son ensemble, ces 
composants sont amortis sur leur propre durée d’utilité. 

Les dotations aux amortissements sont portées au compte de résultat dans la rubrique « Dotations aux 
amortissements ».

Pour les immeubles d’exploitation, la Société de Banque Monaco a appliqué cette approche en retenant a 
minima les composants et durées d’amortissements suivants :
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Infrastructures
Gros œuvre 50 ans
Étanchéité, toiture 20 ans
Façades 30 ans

Installations techniques

Ascenseurs

10 à 30 ans

Installations électriques
Groupes électrogènes
Climatisation, désenfumage
Chauffage
Installations de sûreté et de 
surveillance
Plomberie, canalisations
Protection incendie

Agencements Finitions, second œuvre, abords 10 ans

Concernant les autres catégories d’immobilisations, les durées d’amortissement retenues ont été déterminées en 
fonction des durées d’utilité des biens considérés, qui ont généralement été estimées dans les fourchettes suivantes :

Matériel et outillage 5 ans
Matériel de transport 4 ans
Mobilier 10 ans
Matériel de bureau et informatique 3 à 5 ans
Logiciels créés ou acquis 3 à 5 ans
Concessions, brevets, licences, etc. 5 à 20 ans

3.2 Détail des immobilisations

(en milliers d’euros)
Valeur 

brute 
31/12/2019

Acquisitions Cessions
Autres 

mouvements 
(1)

Valeur brute 
31/12/2020

Amortissements 
et dépréciations 

cumulés 
31/12/2020

Valeur nette 
31/12/2020

Immobilisations 
d’exploitation 
Immobilisations 
incorporelles
Frais d’établissement - - - - - - -
Logiciels créés - 3 989,3 - 8 577,4 12 566,7 -930,6 11 636,1
Logiciels acquis - - - 32,1 32,1 -29,1 3,0
Autres - - - 1 865,2 1 865,2 - 1 865,2
SOUS-TOTAL 0,0 3 989,3 0,0 10 474,8 14 464,1 -959,7 13 504,3
Immobilisations 
corporelles
Terrains et 
constructions - - - 169,4 169,4 -40,5 128,9

Autres - 718,2 - 5 314,1 6 032,2 -2 849,8 3 182,4
SOUS-TOTAL 0,0 718,2 0,0 5 483,5 6 201,6 -2 890,3 3 311,3
(1) Apports des immobilisations des succursales monégasques CDN et SMC dans le cadre du contrat d’apport partiel d’actif signé en mai 2020.
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(en milliers d’euros)
Valeur 

brute 
31/12/2019

Acquisitions Cessions
Autres 

mouvements 
(1)

Valeur brute 
31/12/2020

Amortissements 
et dépréciations 

cumulés 
31/12/2020

Valeur nette 
31/12/2020

Immobilisations hors 
exploitation
Immobilisations 
corporelles
Terrains et 
constructions - - - - - - -

Autres - - - - - - -
SOUS-TOTAL 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
TOTAL 0,0 4 707,4 0,0 15 958,2 20 665,7 -3 850,1 16 815,6
(1) Apports des immobilisations des succursales monégasques CDN et SMC dans le cadre du contrat d’apport partiel d’actif signé en mai 2020.

NOTE 4 Autres actifs, autres passifs et comptes de régularisation

(en milliers d’euros) 31/12/2020
Autres actifs 
Débiteurs divers 13 526,4
Primes sur instruments conditionnels achetés -
Comptes de règlement débiteurs sur opérations sur titres -
Autres emplois divers 2,3
SOUS-TOTAL 13 528,7
Comptes de régularisation 
Charges payées ou comptabilisées d’avance 2 012,4
Produits à recevoir 796,0
Impôt différé (2) 2 135,0
Autres comptes de régularisation 997,0
SOUS-TOTAL 5 940,4
TOTAL (1) 19 469,0

(1) Aucun élément de ces actifs n’est mis en pension. 
(2)  Apports des stocks d’impôts différés des succursales monégasques CDN et SMC pour 1 815 kEUR dans le cadre du contrat d’apport partiel d’actif 

signé en mai 2020.

NOTE 5 Opérations en devises

PRINCIPES COMPTABLES

Les profits et pertes de change résultant des opérations courantes conclues en devises étrangères sont 
comptabilisés dans le compte de résultat. Les opérations de change à terme dites « sèches » ou effectuées en 
couverture d’autres opérations de change à terme sont évaluées selon le cours de change à terme restant à courir de 
la devise concernée.

Les positions de change au comptant et les autres opérations à terme sont évaluées mensuellement selon les 
cours de change officiels au comptant de fin de période. 

Les différences de réévaluation ainsi dégagées sont enregistrées régulièrement dans le compte de résultat. 
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NOTE 6 Autres passifs et comptes de régularisation

(en milliers d’euros) 31/12/2020 31/12/2019

Autres passifs

Créditeurs divers 7 316,5 -

Primes sur instruments dérivés vendus - -

Comptes de règlement créditeurs sur opérations sur titres - -

Autres opérations sur titres - -

SOUS-TOTAL 7 316,5 -

Comptes de régularisation - -

Charges à payer 9 919,4 136,5

Impôts différés - -

Produits constatés d’avance 317,7 -

Autres comptes de régularisation 928,8 -

SOUS-TOTAL 11 165,8 136,5

TOTAL (1) 18 482,3 136,5
(1) Aucun de ces montants ne se rapporte à des éléments reçus en pension ni à des dettes représentatives de titres empruntés.

NOTE 7 Provisions

7.1 Principes Comptables

Au passif du bilan, le poste « Provisions » regroupe les provisions sur instruments financiers, les provisions sur 
les comptes et plans d’épargne logement, les provisions pour litiges et les provisions sur avantages du personnel.

Les autres provisions pour risques et charges représentent des passifs dont l’échéance ou le montant ne sont pas 
fixés de façon précise. Leur constitution est subordonnée à l’existence d’une obligation à l’égard d’un tiers dont il 
est probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au 
moins équivalente attendue de celui-ci. Les dotations nettes aux provisions sont classées par nature dans les 
rubriques du compte de résultat correspondantes.

7.2 Détail des provisions

31/12/2020

Provisions 

Provisions sur engagements hors-bilan 113,5

Provisions collectives pour risque de crédit 4 837,9

Provisions pour risques et charges 2 096,7

STOCK DE PROVISIONS 7 048,0
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NOTE 8  Capitaux propres

(en milliers d’euros) Capital (1) Report à
nouveau Résultat Provisions 

réglementées
Capitaux 

propres
BILAN AU 31 DÉCEMBRE 
2019 5 000,0 - -136,5 - 4 863,5

Augmentation de capital 77 000,0 - - - -
Création de la Banque le 
15 mai 2020 - -136,5 136,5 - -

Résultat de l’exercice 2020 - - -416,2 - -416,2
Autres Mouvements - - - 0,0 0,0
BILAN AU 31 DÉCEMBRE 
2020 82 000,0 -136,5 -416,2 0,0 81 447,3

(1)  Au 31 décembre 2020, le capital social de la Société de Banque Monaco, entièrement libéré, s’élève à 82.000.000 euros et se compose de 
500.000 actions de 164 euros de nominal.

Affectation du résultat 2020

Le résultat 2020 sera entièrement affecté en report à nouveau.

NOTE 9 Engagements par signature

9.1 Engagements par signature donnés

(en milliers d’euros) 31/12/2020

Engagements donnés
Engagements de financement 
  en faveur d’établissements de crédit 0,0
  en faveur de la clientèle 35 091,7
SOUS-TOTAL (1) 35 091,7
Engagements de garantie 
  d’ordre d’établissements de crédit 0,0
  d’ordre de la clientèle 8 466,8
SOUS-TOTAL (2) 8 466,8
TOTAL 43 558,5

(1) Dont opérations avec les entreprises liées
(2) Dont opérations avec les entreprises liées

9.2 Engagements par signature reçus

(en milliers d’euros) 31/12/2020
Engagements reçus 
Engagements de financement reçus d’établissements de crédit (1) 0,0
Engagements de garantie reçus d’établissements de crédit (2) 25 032,9
TOTAL 25 032,9

(1) Dont opérations avec les entreprises liées
(2) Dont opérations avec les entreprises liées
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NOTE 10 Produits et charges d’intérêts

PRINCIPES COMPTABLES

Les produits et charges d’intérêts sont comptabilisés dans le compte de résultat en Intérêts et produits assimilés 
et Intérêts et charges assimilées pour tous les instruments financiers évalués au coût amorti en utilisant la méthode 
du taux d’intérêt effectif.

Le taux d’intérêt effectif est le taux qui actualise exactement les décaissements ou encaissements de trésorerie 
futurs sur la durée de vie prévue de l’instrument financier de manière à obtenir la valeur comptable nette de l’actif 
ou du passif financier. Par ailleurs, hormis celles relatives aux avantages du personnel, les provisions inscrites au 
passif du bilan génèrent comptablement des charges d’intérêts calculées sur la base du taux d’intérêt utilisé pour 
actualiser le montant attendu de la sortie de ressources.

Le calcul de ce taux prend en considération les flux de trésorerie estimés sur la base des modalités contractuelles 
de l’instrument financier sans tenir compte des pertes sur crédit futures et il inclut par ailleurs les commissions 
payées ou reçues entre les parties au contrat dès lors qu’elles sont assimilables à des intérêts, les coûts de transaction 
directement rattachables ainsi que toutes les primes et décotes.

Dès qu’un actif financier ou un groupe d’actifs financiers similaires a été déprécié à la suite d’une perte de 
valeur, les produits d’intérêts ultérieurs sont comptabilisés sur la base du taux d’intérêt effectif utilisé pour 
actualiser les flux de trésorerie futurs en vue d’évaluer la perte de valeur.

(en milliers d’euros) 31/12/2020

Produits Charges Net
Opérations avec les établissements de crédit 5 406,1 -442,7 4 963,4
Opérations avec les banques centrales, les comptes courants postaux 
et les établissements de crédit 5 406,1 -442,7 4 963,4

Titres et valeurs reçus en pension 0,0 0,0 0,0
Opérations avec la clientèle 14 993,4 -2 513,9 12 479,4
Créances commerciales 16,7 0,0 16,7
Autres concours à la clientèle (1) 13 866,3 0,0 13 866,3
Comptes ordinaires débiteurs 1 110,3 0,0 1 110,3
Comptes d’épargne à régime spécial 0,0 -1 092,1 -1 092,1
Autres dettes envers la clientèle 0,0 -1 421,9 -1 421,9
Titres et valeurs reçus/donnés en pension 0,0 0,0 0,0
Obligations et autres titres à revenu fixe 0,0 0,0 0,0
Autres produits d’intérêts et charges assimilées 658,8 0,0 658,8
TOTAL PRODUITS / CHARGES D’INTÉRÊTS 21 058,3 -2 956,7 18 101,6

NOTE 11 Produits nets des commissions sur prestations de services

PRINCIPES COMPTABLES

La Société de Banque Monaco enregistre en résultat les produits et charges de commissions sur prestations de 
services en fonction de la nature des prestations auxquelles elles se rapportent. 

Les commissions rémunérant des services continus, telles que certaines commissions sur moyens de paiement, 
les droits de garde sur titres en dépôt, ou les commissions sur abonnements télématiques, sont étalées en résultat 
sur la durée de la prestation fournie. 

Les commissions rémunérant des services ponctuels, telles que les commissions sur mouvements de fonds, les 
commissions d’apport reçues, ou les pénalités sur incidents de paiement, sont intégralement enregistrées en résultat 
quand la prestation est réalisée.
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(en milliers d’euros)
31/12/2020

Produits Charges Net
Opérations avec les établissements de crédit - - -
Opérations avec la clientèle 2 620,1 -18,0 2 602,1
Opérations sur titres 2 365,5 - 2 365,5
Opérations de change 78,5 - 78,5
Engagements de financement et de garantie 76,8 - 76,8
Prestations de services et autres 5 084,7 -1 575,5 3 509,2
TOTAL NET 10 225,6 -1 593,5 8 632,1

NOTE 12 Gains nets sur opérations liées aux portefeuilles de négociation, de placement et assimilés

(en milliers d’euros) 31/12/2020

Résultat net sur portefeuille de négociation
Résultat net des opérations sur titres de transaction 0,0
Résultat sur instruments financiers à terme 339,9
Résultat net des opérations de change 786,6
SOUS-TOTAL 1 126,6
Résultat net sur titres de placement
Plus-values de cession 0,0
Moins-values de cession 0,0
Dotations aux dépréciations 0,0
Reprises de dépréciations 0,0
SOUS-TOTAL 0,0
TOTAL NET 1 126,6

NOTE 13 Charges et avantages du personnel

PRINCIPES COMPTABLES

La rubrique Frais de personnel comprend l’ensemble des dépenses liées au personnel. 

Les avantages du personnel se répartissent en quatre catégories : 

-  les avantages à court terme dont le règlement est attendu dans les douze mois qui suivent la fin de l’exercice 
au cours duquel les membres du personnel ont rendu les services correspondants, tels les salaires, les primes, 
les congés annuels rémunérés, les charges sociales afférentes ; 

-  les avantages postérieurs à l’emploi à prestations définies ou à cotisations définies, tels que les régimes de 
retraite ou les indemnités de fin de carrière ; 

-  les avantages à long terme dont le règlement est attendu dans un délai supérieur à douze mois, tels les 
rémunérations variables différées payées en numéraire et non indexées, les primes pour médailles du travail ; 

- les indemnités de fin de contrat de travail. 

La charge représentative des avantages à court terme acquis par les membres du personnel est enregistrée en 
Frais de personnel lorsque ces derniers ont rendu les services rémunérés par ces avantages. 
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(en milliers d’euros) 31/12/2020

Rémunérations du personnel -7 166,1
Charges sociales et fiscales sur rémunérations -1 497,4
Charges de retraite nettes - régimes à cotisations définies -1 053,9
Charges de retraite nettes - régimes à prestations définies 61,0
Autres charges sociales et fiscales 0,0
TOTAL -9 656,4

2020

Effectif inscrit au 31 décembre 98,0
Effectif moyen du personnel en activité 98,0
- Effectif Cadres 55,0
- Effectif Techniciens 43,0

NOTE 14 Autres frais administratifs

(en milliers d’euros) 31/12/2020 31/12/2019

Impôts et taxes -23,3 0,0
Autres charges
  Loyers, charges locatives et autres charges sur immeubles -3 670,8 0,0
  Services extérieurs et divers -16 845,9 -136,5
  Charges refacturées à des tiers 38,9 0,0
  Transfert de charges 6 181,9 0,0
SOUS-TOTAL -14 295,9 -136,5
TOTAL -14 319,2 -136,5

NOTE 15 Coût du risque

PRINCIPES COMPTABLES

Le contenu de la rubrique « Coût du risque » comprend les dotations nettes des reprises aux dépréciations et 
provisions pour risque de crédit, les pertes sur créances irrécouvrables et les récupérations sur créances amorties. 

(en milliers d’euros) 31/12/2020

Risque de contrepartie
Dotations aux provisions et aux dépréciations -6 934,4
Pertes non couvertes -1,1
Pertes couvertes -133,1
Reprises de dépréciations et de provisions (y compris utilisations) 4 516,4
Récupérations sur créances amorties -
TOTAL -2 552,2
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NOTE 16 Impôts sur les bénéfices

Impôt courant

La Société de Banque Monaco procède au règlement de l’impôt sur les bénéfices (ISB) selon les prescriptions 
de l’Ordonnance Souveraine n° 3.152.

Conformément aux dispositions fiscales qui définissent le taux normal de l’impôt sur les sociétés, ce dernier 
sera abaissé progressivement pour atteindre 25% en 2022 selon la trajectoire suivante :

•  pour l’exercice ouvert du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 un taux normal d’impôt sur les sociétés de 
28%.

•  pour l’exercice ouvert du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 un taux normal d’impôt sur les sociétés de 
26.50%.

Impôt différé

La Société de Banque Monaco utilise la faculté d’enregistrer des impôts différés dans ses comptes sociaux. Les 
impôts différés sont comptabilisés dès lors qu’une différence temporaire est identifiée entre les valeurs comptables 
retraitées et les valeurs fiscales des éléments de bilan. La méthode appliquée est celle du report variable selon 
laquelle les impôts différés constatés au cours des exercices antérieurs sont modifiés lors d’un changement de taux 
d’imposition. L’effet correspondant est enregistré en augmentation ou en diminution de la charge d’impôt différé. 
Les actifs d’impôt différé nets sont pris en compte dès lors qu’il existe une perspective de récupération sur un 
horizon déterminé.

Les impôts différés sont calculés en appliquant le taux d’imposition qui sera en vigueur lors du retournement de 
la différence temporaire.

(en milliers d’euros) 31/12/2020 31/12/2019
Charge fiscale -509,9 0,0
Charge fiscale différée 319,5 0,0
TOTAL -190,4 0,0

 

RAPPORT GÉNÉRAL 
DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Exercice clos le 31 décembre 2020

Aux actionnaires,

Conformément aux dispositions de l’article 25 de la 
loi n° 408 du 20 janvier 1945, nous vous rendons 
compte, dans le présent rapport, de la mission générale 
et permanente, qu’en vertu des dispositions de l’article 8 
de la susdite loi, vous nous avez confiée par décision de 
l’assemblée générale constitutive du 27 mai 2019 pour 
les exercices 2019 à 2021.

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 
crée des conditions particulières pour la préparation et 
l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise 
et les mesures exceptionnelles prises dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur 
leur activité et leur financement, ainsi que des 

incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. 
Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de 
déplacement et le travail à distance, ont également eu 
une incidence sur l’organisation interne des entreprises 
et sur les modalités de mise en œuvre des audits.

Les comptes annuels et documents annexes arrêtés 
sous la responsabilité du conseil d’administration de la 
société ont été mis à notre disposition dans le délai 
prévu à l’article 23 de la même loi n° 408.

Notre mission, qui consiste à exprimer une opinion 
sur ces comptes annuels, a été accomplie dans ce 
contexte complexe et évolutif, selon les diligences que 
nous avons estimées nécessaires en fonction des usages 
de la profession et nous a conduits à examiner les 
opérations réalisées par votre société pendant l’exercice 
ouvert le 1er janvier 2020 et clos le 31 décembre 2020, 
le bilan au 31 décembre 2020 et le compte de résultat 
de l’exercice de 12 mois, clos à cette date et l’annexe, 
présentés selon les prescriptions de la réglementation 
bancaire.
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Ces documents ont été établis selon les mêmes 
formes et au moyen des mêmes méthodes d’évaluation 
que l’exercice précédent.

Nous avons vérifié les divers éléments composant 
l’actif et le passif ainsi que les méthodes suivies pour 
leur évaluation et pour la discrimination des charges et 
produits figurant dans le compte de résultat. 

Notre examen a été effectué conformément aux 
normes de révision comptable généralement admises, 
qui prévoient que notre révision soit planifiée et réalisée 
de manière à obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels ne sont pas entachés d’irrégularités 
significatives. Une révision comptable comprend 
l’examen, par sondages, de la justification des montants 
et des informations contenus dans les comptes annuels, 
l’évaluation de leur présentation d’ensemble, ainsi que 
l’appréciation des principes comptables utilisés et des 
principales estimations faites par la direction de la 
société. Nous estimons que nos contrôles étayent 
correctement notre opinion.

Nous avons aussi vérifié les informations sur les 
comptes données dans le rapport de votre Conseil 
d’administration, les propositions d’affectation des 
résultats et le respect par la société des dispositions 
légales et statutaires régissant le fonctionnement de 

votre société.

À notre avis, le bilan, le compte de résultat et 
l’annexe de l’exercice ouvert le 1er janvier 2020 et clos 
le 31 décembre 2020, qui sont soumis à votre 
approbation, reflètent d’une manière sincère, en 
conformité avec les prescriptions légales et les usages 
professionnels, la situation active et passive de votre 
société au 31 décembre 2020, ainsi que les opérations 
et le résultat de l’exercice de 12 mois, clos à cette date.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les 
informations données dans le rapport de votre Conseil 
d’administration relatives aux comptes.

Les propositions d’affectation des résultats sont 
conformes aux dispositions de la loi et des statuts.

Nos contrôles n’ont pas révélé d’infraction aux 
dispositions légales et statutaires régissant le 
fonctionnement des organes de votre société.

Monaco, le 27 avril 2021.

Les Commissaires aux Comptes

Jean-Humbert CROCI                      Sandrine ARCIN

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination
du fonds

Date
d’agré-
ments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

9 juillet 2021
C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 278,30 EUR
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.880,59 EUR
Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 3.225,71 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.877,94 USD
Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.213,60 EUR
Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.558,92 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.646,18 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.674,58 EUR
Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.275,78 EUR
C.F.M. Indosuez Equilibre FCP 19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.422,85 EUR
C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.458,69 EUR
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Dénomination
du fonds

Date
d’agré-
ments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

9 juillet 2021
Capital Croissance Europe 13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 

Gestion (RMMMG)
Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.444,45 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.582,42 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 984,20 USD

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.879,01 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 6.372,38 USD

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 2.627,35 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.201,64 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.978,86 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.513,28 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

70.855,64 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

745.630,71 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.209,23 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.748,63 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.198,55 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 938,22 EUR

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.782,49 USD

Capital ISR Green Tech Part I 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

571.589,90 EUR

Capital ISR Green Tech 
Part M

30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

56.496,86 EUR

Capital Diversifié Part P 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.049,90 EUR

Capital Diversifié Part M 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

52.818,32 EUR

Capital Diversifié Part I 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

531.436,44 EUR

Monaco Court-Terme USD Inst 21.02.20 C.M.G. C.M.B. 102.440,14 USD

Monaco Eco+ Inst 21.02.20 C.M.G. C.M.B. 133.054,14 EUR

Monaco Hor Nov 26 Inst 26.06.20 C.M.G. C.M.B. 107.905,52 EUR

Monaco Hor Nov 26 26.06.20 C.M.G. C.M.B. 1.076,11 EUR

Monaco Court-Terme Euro Inst 22.07.20 C.M.G. C.M.B. 101.602,37 EUR
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

8 juillet 2021
Monaco Environnement 
Développement Durable 06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 2.796,12 EUR

Le Gérant du Journal : Robert colle




